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INSTRUCTION 

Pour  les  Personnes  chargées  de  ma  Procu- 
ration aux  Affemblées  de  Bailliage  relatives 
aux  Etats-Généraux . 


Mon  intention  eft  que  mes  Procureurs- 
fondés  portent  par-tout  le  même  efprit  dans 
les  différens  Bailliages  où  ils  me  repréfen- 
teront;  qu’ils  y prennent  mes  intérêts,  & y 
foutiennent  mon  opinion,  ainfi  que  je  le 
ferois,  fi  j’y  étois  moi-même.  En  confé- 
quence  , j’entends  qu’en  acceptant  ma  Pro- 
curation , ils  fe  regardent  comme  engagés 
d’honneur  : 

Premièrement,  à déclarer  aux  Bailliages 
que  le  Gouvernement  ne  peut  les  gêner  en 
rien  dans  ce  qui  concerne  le  choix  des 
Députés  aux  Etats-Généraux  ; que  les  Bail- 
liages ont,  dans  tous  les  Aétes  émanés  des 
Trois  Ordres , & relatifs  à la  convocation 
des  Etats  Généraux , une  autorité  locale  , 
femblable  à celle  qu’ont  les  Etats-Généraux 


a 


(2) 

eux  - mêmes  pour  la  totalité  du  Royaume, 
Et  que  lefdits  Bailliages  doivent  fe  conduire 
plutôt  d’après  ce  que  le  bien  général  pourra 
leur  prefcrire  , que  d’après  le  réglement  qui 
leurs  a été  envoyé,  les  Rois  de  France  n’ayant 
jamais  été  dans  l’ufage  de  joindre  aucun 
réglement  à leurs  Lettres  de  Convocation. 

2n.  A donner  leur  voix  aux  Perfonnes 
que  je  leur  défigrxerai  pour  l’ élection  des 
Députés  aux  Etats-Généraux. 

3°.  A faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
inférer  dans  les  cahiers  des  Bailliages  les 
articles  ci-après. 

Article  premier. 

La  liberté  individuelle  fera  garantie  à 
tous  les  François.  Cette  liberté  comprend, 
i°,  la  liberté  de  vivre  où  l’on  veut;  celle 
d’aller,  devenir,  de  demeurer  où  il  plaît , 
fans  aucun,  empêchement , foit  dans  , foit 
hors  le  Royaume , & fans  qu’il  foit  be- 
foin  de  Permiffion , Paffe-port , Certificat, 
ou  autres  formalités  tendantes  à gêner  la 
liberté  des  Citoyens. 

2°.  Que  nul  ne  puiffe  être  arrêté  ou 
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conliitué  prifonnîer  quen  vertu  d’un  dé- 
cret décerné  par  les  Juges  ordinaires. 

^°.  Que  dans  le  cas  ouïes  Etats-Génei aux 
jugeroient  que  l’emprifonnement  provifoire 
peut  être  quelquefois  néceffaire  , il  foit  or- 
donné que  toute  perfonne  ainfi  arretée  foit 
remife  dans  les  vingt-quatre  heures  entiw. 
les  mains  de  fes.  Juges  naturels  3 6e  que 
ceux-ci  foient  tenus  de  ftatuer  fur,  ledit 
emprifonnement  dans  le  plus  court  délai  ; 
que  , de  plus  , l’élargiflement  provifoire  foit 
toujours  accordé , en  fourni0ant  caution  , 
excepté  dans  le  cas  ou  le  détenu  feroit 
prévenu  d’un  délit  qui  entraineroit  une 
peine  corporelle. 

q°.  Qu’il  foit  défendu  à toute  autre  per  - 
fonne que  celle  prêtant  main-forte  à Juf~ 
tice , foit  Officier,  Soldat,  Exempt  ou 
autre,  d’attenter  à la  liberté  d'aucun  Ci- 
toyen , en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce 
puifle  être  , fous  peine  de  mort , ou  au 
moins  de  punition  corporelle , ainfi  qu  il  fera 
décidé  par  les  Etats-Généraux. 

y°.  Que  toute  Perfonne  qui  aura  fôlli- 
cité  ou  figné  tout  ordre  fembkbîe  , ou 
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favorifé  Ton  exécution , pourra  être  prife 
à partie  pardevant  les  Juges  ordinaires , 
non-feulement  pour  y être  condamnée  à des 
dommages  & intérêts,  mais  encore  pour 
y être  punie  corporellement,  & ainfi  qu’il 
fera  décidé. 

A E t.  II. 

La  liberté  de  publier  fes  opinions,  faifant 
partie  de  la  liberté  individuelle  , puifque 
1 homme  ne  peut  être  libre  quand  fa  penfée 
eft  efclave  ; la  liberté  de  la  Prelfe  fera  ac- 
cordée indéfiniment , fauf  les  réferves  qui 
pourront  être  faites  par  les  Etats  Généraux. 

A B T.  III, 

Le  refpeét  le  plus  abfolu  pour  toute  Lettre 
confiée  à la  polie,  fera  pareillement  ordon- 
ne y on  prendra  les  moyens  les  plus  fûrs 
d’empêcher  qu’il  n’y  foit  porté  atteinte. 

Art.  I V. 

Tout  droit  de  propriété  fera  inviolable , 
& nul  ne  pourra  en  être  privé,  même  à rai- 
fon  de  l’intérêt  public , qu’il  n’en  foit  dé- 
dommagé au  plus  haut  prix  & fans  délai. 


À R T.  V. 

Nul  impôt  ne  fera  légal  & ne  pourra  être 
perçu  qu’autant  qu  il  aura  été  confenti  par  la 
Nation  dans  l’Afferablée  des  Etats-Généraux , 
& iefdits  Etats  ne  pourront  les  confentir 
que  pour  un  temps  limité  , & jufquà  la 
prochaine  tenue  des  Etats-Généraux , en- 
forte  que  cette  prochaine  ternie  venant  à 
ne  pas  avoir  lieu , tout  impôt  cefferoit. 

Art.  VI. 

Le  retour  périodique  des  Etats-Généraux 
fera  fixé  à un  terme  court , & dans  le  cas 
de  changement  de  Régné  ou  celui  d’une 
Régence  , ils  feront  affemblés  extraordi- 
nairement dans  un  délai  de  fix  femaines  ou 
deux  mois  ; on  ne  négligera  aucun  moyen 
propre  à affûter  l’exécution  de  ce  qui  fera 
réglé  à cet  égard. 

A r t.  V I L 

Les  Minières  feront  comptables  aux 
Etats-Généraux  de  l’emploi  des  fonds  qui 
leur  feront  confiés,  & refponfables  aux- 
dits  Etats  de  leur  conduite  en  tout  ce  qui 
fera  relatif  aux  Loix  du  Royaume, 


A E T.  VII  I. 

La  dette*  de  l’Etat  fera  confolidée. 

A E T.  IX. 

L’impôt  ne  fera  confenti  qu  après  avoir 
reconnu  l’étendue  de  la  dette  Nationale 
& après  avoir  vérifié  & réglé  les  Dépen- 
fes  de  l’Etat. 

A E T.  X. 

L’impôt  confenti  fera  généralement  & 
également  réparti. 

A e t.  XL 

On  s’occupera  de  la  réforme  de  la  Lé- 
giflation  civile  & çriminelle. 

Art.  X I L 

On  demandera  l’établiflement  du  Divor- 
ce , comme  le  feu!  moyen  d’éviter  le  mal- 
heur & le  fcandale  des  unions  mal  alforties 
& des  féparations. 

Art,  XIII. 

On  cherchera  les  meilleurs  moyens  d*af- 
furer  l’exécution  des  Lobe  du  Royaume , 
enforte  qu’aucune  ne  puifle  etre  enfreinte 
fans  que  quelqu’un  n’en  fort  refponfabîe. 
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A K T.  XIV. 

On  invitera  les  Députés  aux  Etats-Géné- 
reux à ne  prendre  aucune  Délibération  fur 
les  affaires  du  Royaume,  qu’après  que  la 
liberté  individuelle  aura  été  établie,  & à 
ne  confentir  l’impôt  qu  après  que  les  Loix 
conftîtutives  de  l’Etat  auront  été  fixées. 

A k t.  X V. 

Je  veux  que  tous  mes  Fondés  de  procura- 
tion ne  portent  aucun  obflacle  relativement 
à mes  droits , à toutes  les  demandes  du  Tiers- 
Etat,  qui  leur  paroîtront  juftes  èc  raifon- 
nables,  & cela,  foit  que  les  Cahiers  foient 
rédigés  par  chaque  Ordre  féparement , foit 
que  cette  réda&ion  fe  faffe  par  les  Trois 
Ordres  réunis. 

A K T.  XVI. 

Je  veux  que  tous  mes  Fondés  de  pro- 
curation qui  fe  trouveront  dans  les  Baillia- 
ges ou  l’on  réclamera  contre  les  droits  & 
réglemens  des  Capitaineries  , déclarent  en 
mon  nom  , que  je  confens  qu’ils  foient 
abolis  , & que  je  me  joins  nommément 
aux  Bailliages  pour  en  demander  la  fuppref- 
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fion  ; fous  la  réferve , & fans  porter  atteinte 
à la  confervation  des  droits  de  Chaffe  ordi- 
naire, 

A R T.  XVII. 

Je  veux  pareillement  que  fur  tous  les 
Articles  qui  n auront  pas  été  prévus  ou 
fuffifamment  développés  dans  la  préfente 
inftru&ion , mes  Procureurs  fondés  fe  rè- 
glent d’après  les  principes  expofés  dans 
l’Ouvrage  , ci-annexé  , fous  le  titre  de  Dé- 
libérations à prendre  dans  les  jiJJemblees  de 
Bailliages;  principes  que  j’adopte  en  géné- 
ral ^ & que  je  délire  que  mes  Procureurs 
fondés , propagent  autant  qu’il  fera  en  leur 
pouvoir. 

C’eft  dans  cet  efprit  que  je  donne  ma 
Procuration  \ je  defire  qu  aucun  de  mes  Pro- 
cureurs fondés  ne  s’en  écarté , & c eft  en 
employant  tous  leurs  moyens  pour  faire 
adopter  les  principes  ci-delfus , qu’ils  ré- 
pondront entièrement  a la  confiance  que 
j’ai  mife  en  eux. 

DÉLIBÉRATIONS 


»• 

DÉLIBÉRATIONS 

A PRENDRE 
POUR  LES  ASSEMBLEES 
DE  BAILLIAGES. 

Un  homme  qui  part  pour  fon  AfTem- 
blée  de  Bailliage',  cherche  à fe  rendre 
raifon  de  ce  qu’on  aura  à y faire;  & fe 
demande:  Comment  nous  y prendrons-nous? 
Aufîi-tôt  fe  préfente  à fon  efprit  cette 
foule  de  termes  anciens  & nouveaux , fous 
lefquels  eft  comme  étouffée  l’idée  nette 
qu’on  voudroit  fe  former  d’un  Bailliage 
affemblé  pour  députer  aux  Etats -Généraux; 
il  fonge  aux  doléances , aux  griefs , aux 
charges  9 aux  injlruclions  , aux  cahiers , aux 
pouvoirs , &c.  &c.  Il  ne  fait  par  où  Von 
commencera  , de  fur  quels  principes  il 
faudra  diftinguer  ou  confondre  tant  d’opé- 
rations importantes , fans  doute,  puifqu’eiles 
doivent  préparer  les  Etats- Généraux» 

A 


( 10  ) 

Laiifons  tous  ces  termes  , non  encore 
definis , & qui  n’ont  pas  befoin  de  l’être. 
Une  Âffemblée  délibérante  , quel  que  foit 
fon  objet  3 quelle  que  foit  fa  million  , n’a 
que  des  Délibérations  à prendre  : bornons- 
nous  donc  au  Procès-Verbal  des  Délibéra- 
tions ; c’eft  l’unique  pièce  s elle  doit  tout 
contenir , puifqu  on  ne  peut  pas  fuppofer 
qu’une  Âffemblée  publique  ait , en  outre  , 
des  inftruéHons  fecrètes  à donner  à fes 
Nonces. 

Je  diftingue  les  Délibérations  en  trois 
grandes  claffes  : 

i°.  Les  Députés  réunis  fe  demanderont 
d’abord  ce  qu’ils  font  3 & comment  ils  font. 
Avant  de  délibérer  ? il  eft  bon , en  effet , 
qu’ils  fâchent  s’ils  font  bien  conftitués  pour 
former  un  Corps  délibérant. 

2°.  Après  s’être  expliqué  , d’où  ils  vien- 
nent 3 & ce  qu’ils  font  3 il  eft  naturel  qu’ils 
s’occupent  de  leur  objet;  ils  prendront  en 
confidération  les  befoins  de  l’Etat , ceux 
de  leur  Diftricl  y enfin  ceux  de  leur  Ordre . 

3°.  Il  ne  leur  refte  plus  qu’à  élire  leurs 
Députés  ^ après  s’être  expliqué  ce  qu’ils 


e iï  y 

entendent  par  leurs  Repréfentans  & par 
les  Pouvoirs  qu’ils  leur  donnent  à ce 
titre. 

On  voit  qu’après  ces  trois  clafles  de 
Délibérations,  il  n’y  a plus  rien  à faire, 
Entrons  dans  les  développemens. 
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PREMIERE  CLASSE 
Délibération  de  VAJf emblée  fur  elle-même* 

Il  eft  vraifemblable  que  les  Trois  Ordres 
ne  délibéreront  point  en  commun,  du 
moins  dans  la  prefque  totalité  des  Bail- 
liages.  Par  une  inconféquence  digne  des 
lumières  , qui , de  tout  tems , ont  éclairé 
le  Miniftère  , il  a marqué  cfune  part  le 
defir  de  réunir  les  Trois  Ordres  pour  faire 
délibérer  par  tête , & de  F autre  il  réduit 
les  Eledeurs  du  Tiers-Etat  à deux  cens 
au  plus  , tandis  que  la  Noblefle  & le 
Clergé  pourront  fournir  un  nombre  indé- 
fini d’Eledeurs  : il  eft  clair  que  le  troi- 
fième  Ordre  , le  fuppofât-on  difpofé  d’ail- 
leurs à s’unir , ne  voudra  point  voter  en 
commun  avec  un  nombre  d’Opinans  des 
deux  Premiers  Ordres  qui  furpafleroit  le 
lien,  Ainfi  chaque  Ordre  fera  fes  affaires 
part* 
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Je  ne  m’occupe  ici  que  de  la  Chambre 
du  Tiers* 

Une  Conftitutlon  à donner  à vingt-cinq 
millions  deux  cens  mille  Individus  , doit 
être  Touvrage.  des  Repréfentans  de  vingt-r 
cinq  millions  d’entre  eux.  C’eft  au  Tiers 
à rendre  la  liberté  à la  Nation  , de  con- 
cert avec  les  deux  autres  Ordres,  s’ils  fe 
montrent  dignes  d’un  fi  grand  bienfait , ou 
malgré  la  Nobîeffe  & le  Clergé  , s’il  ne 
fe  trouve  dans  ces  deux  Claffes  que  de$ 
intentions  dépravées  par  l’intérêt  de  Corps, 

Les  Délibérations  véritablement  im- 
portantes feront  celles  de  l’Ordre  du 
Tiers  , s’il  refte  féparé.  Lui  feuî  n’a 
que  l’intérêt  général  en  vue  ; lui  feul  peut 
fe  regarder  comme  dépofitaire  des  Pouvoirs 
de  la  Nation  ; le  Tiers-Etat  fent  qu’il  va 
être  chargé  des  deftinées  nationales.  Ce 
fentiment  le  guidera  d’avance , même  dans 
les  (impies  Délibérations  de  Bailliage.. 

Au  furplus  , le  Clergé  & la  Nobîeffe 
peuvent  s’approprier  la  plus  grande  partie 
des  vues  que  nous  allons  indiquer* 
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Première  Délibération. 

Sur  h choix  du  Préfident . 

Arrête  : que  fuivant  les  loix  incontes- 
tables d’une  bonne  repréfentation , le  Pré- 
fident d’un  Corps  repréfentant  doit  être 
élu  librement  par  l’Afiemblée  & choifi 
parmi  fes  membres  ; que  cette  Eledion  de- 
vroit  5 en  bonne  régie , fe  faire  au  fcrutin  f 
mais  que  n’y  ayant  rien  encore  de  pofitif 
dans  les.  formes  conftitutives  de  FÂfTem-. 
blée  3 elle  veut  bien  ? pour  cette  fois  feu- 
lement, nommer  fon  Préfident  à haute  voix; 
quelle  choifit  pour  remplir  cette  fon  dion  , 
M.  ***  (bien  entendu  le  Grand  Bailli  ou 
celui  qui  préfide  en  vertu  du  réglement) 
déclarant  en  même-temps  que  M.  * * * doit 
ce  choix  9 non  à fa  place  , mais  à la  feule 
confiance  que  fa  perfonne  infpire  à l’Af- 
femblée. 
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Deuxième  Délibération. 

Sur  ïe  choix  du  Secrétaire  & autres 
Officiers , &c. 


Arrêté  : que  le  Secrétaire  de  rAffem- 
bîée  devant  être  élu  librement , ainfi  que 
tous  les  autres  Officiers  intérieurs,  PAflem- 
blée  choifit,  par  les  mêmes  raifons  que 
ci-deffiis , pour  écrire  & rédiger  le  Procès- 
Verbal  M.  * * * ( le  Greffier  du  Bailliage 
nommé  par  le  Roi  ) ; en  outre  , FAlfemblée 
nomme  deux  de  Tes  Membres,  M.  * de 
M.  * * * pour  veiller  à la  rédadion  du  Pro- 
cès-Verbal ; déclarant  au  furplus  , & de 
nouveau , que  nul  vote  , relatif  aux  per- 
fonnes  , ne  fe  donnera  a 1 avenir  quaii 
ferutin» 

Arrêté  : qu  il  étoit  de  la  plus  extrême 
néccffité  aux  Peuples  de  fe  nommer  des 
Repréfentans  pour  fe  former  en  Etats- 
Généraux. 

A 4 
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Troisièm e Délibération. 

Concernant  les  Lettres  de  Convocation  & Us 
Réglemens . 


Arrêté  : que  les  réglemens  qui  accompa- 
gnent les  Lettres  de  Convocation , devant 
etre  confiderés  comme  des  inftrudions  , 
des  avis  g des  confeils  que  Sa  Majefté  a bien 
voulu  donner  aux  Bailliages  pour  leur  fa- 
ciliter les  moyens  de  former  leur  première 
Âffemblée  , il  feroit  fait  au  Roi  de  très- 
humbles  remerciemens  de  fes  inftrudions 
bienveillantes  & paternelles. 

Nota.  Je  crois  très-important  que  les  Af- 
femblées  de  Bailliages  ne  fuiventpas  ftride- 
ment  les  prétendus  Réglemens  qu  on  leur  a 
envoyés;  ils  doivent  9 décidément  ne  les 
confidérer  que  comme  de  (impies  inftrudions, 
parce  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  droit  d’influer  fur  les  formes 
conftitutives  des  Aflemblées  repréfentantes  ; 
mais  il  faut  être  prudent  dans  Tinobfer- 
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vance  que  je  confeille  ; il  ne  faut  fe  îa  per- 
mettre que  pour  les  articles  fur  lefqueîs  iî 
y aura  unanimité  ; d’ailleurs  le  Roi  a laiffé 
aux  Baillis  un  Pouvoir  provifoire  pour  lever 
les  difficultés  ; fans-doute , ces  Baillis  fen- 
tiront  très-bien  que  ce  Pouvoir  doit  être 
exercé  par  rAffemblée  elle-même. 


Quatrième  Délibération. 
Sur  les  Vices  de  la  Députation . 


Aï&ÊtÉ  : que  notre  Députation  n’efl  pas 
dans  les  principes  conftitutio un els  d’une 
bonne  repréfentaîion.  1°.  Parce  que  les 
Affemblées  commettantes  dont  nous  fem- 
mes les  Députés  , fe  font  formées  , & ont 
délibéré  d’après  des  réglés  impérieufes  , au 
lieu  de  fe  les  donner  elles-mêmes,  \ 

2Q,  Parce  qu  entre  les  premiers  Commet- 
tans  & les  divers  Députés  qui  forment  cette 
Affemblée  , il  exifte  des  degrés  intermé- 
diaires inégaux  : Par  exemple , l’Artifan  de 
Ville  a donné  ia  voix  dans  fa  corporation  ; 
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de -là  fes  Députés  ont  paffé  à rAffemblée 
de  Ville , ce  qui  fait  déjà  un  degré  ; enfuite 
les  Députés  de  rAffemblée  de  Ville  fe 
font  réunis  avec  ceux  des  Villages , &c. 
pour  former  rAffemblée  du  Bailliage  ; voilà 
donc  un  fécond  degré  intermédiaire  pour 
l’Artifan  de  Ville,  & le  premier  feulement 
pour  l’Habitant  de  la  Campagne  ; enfin  , fi 
îe  Bailliage  eft  deftiné  à s’accoler  a un  autre 
Bailliage , on  le  foumet  a un  nouveau  degré , 
puifque  le  quart  des  Députés  qui  formoient 
fon  Affembîée , font  appellés  à aller  voter 
à l’Affemblée  générale  des  Bailliages  acco- 
lés ; ce  qui  fait  trois  degrés  intermédiaires. 

Nous  remarquons  , fur-tout , que  tandis 
que  nos  premiers  Commettans  n’influent  ici 
qu’à  travers  trois  degrés  (ou  deux,  fi  c’eft 
d^is  un  Bailliage  non  accolé  ) le  Noble  & 
la  plupart  des  Ec défia Aiques  font  appellés 
à influer  immédiatement  dans  leur  Affem- 
blée  correfpondante  à la  nôtre  ; d’ou  ré- 
fuite  une  injufle  inégalité  entre  des  Citoyens 
dont  les  droits  politiques  , comme  les 
droits  civils  5 doivent  être  parfaitement 
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Au  relie , ce  n'eft  pas  que  nous  ne  recon- 
noilïîons  la  nécelïité  des  degrés  intermé- 
diaires dans  une  Nation  nombreufe  ; nous 
réclamons  feulement  contre  un  ordre  de 
chofes  , où  le  Membre  du  Tiers-Etat  eft 
plus  loin  de  la  formation  de  la  loi  que  les 
Membres  du  Clergé  Ôc  de  la  NobleiTe  , êc 
nous  folliçitons  des  Etats- Généraux  le  re- 
dreflement  de  cette  illégalité  politique. 

3^.  De  tous  les  vices  qui  affedent  notre 
Députation  , le  plus  choquant , peut-être , 
eft  la  rédudlon  qui  a été  faite  de  plufieurs 
voix  à une  feule , comme  fi  les  droits  poli- 
tiques d'un  Citoyen  pouvoient  n'être  qu'une 
fradion  des  droits  politiques  d'un  autre 
Citoyen  : au  vice  de  la  rédudipn  , on  a joint 
l'injuftice  de  réduire  inégalement  ; il  fe 
trouve  que  l'Artifan  utile  n'a  valu  que  la 
moitié  de  l'Habitant  fans  état,  que  la  moitié 
de  fon  Compagnon  de  travail  ou  de  fon 
Garçon  , parce  que  ces  derniers  ont  fiégé 
dans  l’Ail  emblée  de  Ville,  où  la  rédudion 
a été  de  cent  à deux  , au  lieu  que  dans 
l’Affemblée  de  corporation  , elle  a été  de 
cent  à un. 
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Enfin  ( dans  les  Bailliages  accolés  ) il  y a 
eu  réduction  fut  réduction  , de  manière  que 
les  Députés  d’un  grand  nombre  de  Com- 
mettons n’ont  pu  parvenir  à la  préfente 
Affemblée  qu’après  avoir  fouffert  trois  ré- 
dudions;  que  d’autres  en  ont  éprouvé  une, 
tandis  que  les  Nobles  & Eccléfiaftiques  ont 
perfonneliement  entrée  dans  leur  Chambre 
& peuvent  exercer  individuellement  autant 
de  droits  politiques  que  pîufieurs  centaines 
de  Membres  du  Troifieme  Ordre. 

4°.  Les  droits  politiques  n’appartiennent 
à aucune  forte  de  corporation  ; ils  font  atta- 
chés à la  qualité  de  Citoyen  ; il  efi:  donc 
contraire  aux  ioix  de  la  repréfentation  d’a- 
voir aflfemblé  les’  premiers  Commettans 
des  Villes  par  corporation , fans  compter 
qu’avec  un  tel  ufage , il  arriveroit  fouvent 
qu’une  corporation  de  deux  ou  trois  Per- 
fonnes  auroit  la  même  députation  qu’une 
autre  corporation  de  cent  Perfonnes.  Les 
Habitans  des  Villes  un  peu  peuplées  auroient 
dû  fe  réunir  par  quartiers , fans  diftindions 
de  profeilions  , de  rang  , d’ordre  , &c,  La 
divifion  locale  eft  la  feule  qui  puiffe  avoir 
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lieu  pour  tout  ce  qui  tient  à îa  repréfenta- 
tion  ; par  la  raifon  que  la  néceffité  de  fe 
faire  repréfenter  ne  vient  pas  de  la  diver- 
fité  des  proférions  , mais  des  diftances  , & 
du  trop  grand  nombre  de  Citoyens,  Nous 
ajoutons  que  les  Députés  des  quartiers  d’une 
Ville  ne  doivent  point  fe  réunir  à l’AiTem- 
blée  de  Ville  , pour  n’envoyer  aux  Baillia- 
ges que  médiatement;  ils  doivent  être  trai- 
tés comme  les  Villages  qui  députent  di- 
rectement. 

y.°  Ce  n’eft  pas  à la  propriété , mais  à la 
perforine  qu’appartiennent  les  droits  poli- 
tiques ; ainfi,  puifque  le  Propriétaire  qui 
a des  biens  dans  plufieurs  Bailliages,  n’eft 
pourtant  qu’un  individu,  il  ne  doit  pas 
ajouter  à fon  droit  d’influer  dans  un  Bail- 
liage, celui  de  fe  faire  repréfenter  par  pro- 
cureur dans  un  autre  : tout  Citoyen  riche  où 
pauvre  épuife  fes  droits  politiques  là  où  il 
efl:  : il  efl  étonnant  qu’on  cherche  encore 
aujourd’hui  à ajouter  de  nouveaux  Privilèges, 
aux  privilèges  anciens  politiques  & civils  J 
Cefl  une  injuftice  manifefte. 

6,°  Le  fyftême  des  procurations  particu- 
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Hères  eft,  de  plus,  faux  & dangereux.  La 
notion  du  Repréfentant  en  politique  , fup- 
pofe,  non  pas  un  Repréfenté  abfent,  mais 
une  majje  de  Citoyens  commettans  que  leur 
nombre  ou  leur  éloignement  empêche  de 
paraître  au  lieu  de  rAflembîée.  Sans  ces 
deux  raifons  , il  n’y  auroit  pas  de  Repré- 
Tentations  ; les  Citoyens  paroîtroient  pour 
eux-mêmes;  quand  on  a droit  de  fe  préfenter 
foi-même,  tout  le  monde  doit  avoir  le  même 
droit;  de-là  il  fuit  que  celui  qui  fe  préfente, 
doit  fe  préfenter  pour  foi , & non  pour  un 
autre;  d’ailleurs  ce  fyftême  introduiroit  le 
danger  de  l’inégalité  d’influence  dans  la 
même  affemblée , inégalité  abfolument  op- 
pofée  aux  loix  d’un  Corps  délibérant. 

Par  toutes  ces  confidérations,  & beau- 
coup d’autres , qu’il  feroit  trop  long  de  dé- 
tailler , PAflemblée  ne  peut  s’empêcher  de 
trouver  fa  formation  extrêmement  vicieufe; 
mais  elle  fait  attention  que  les  Etats-Géné- 
raux preffent,  que  les  befoins  de  la  Nation 
ne  fouffrent  point  de  délai;  & que,  n’ayant 
par  conféquent  pas  le  temps  de  confulter  fes 
Commettans  fur  tout  ce  qui  lui  manque. 


C 23  ) 

elle  fe  croit  obligée , à raifon  des  circonf- 
tance,  de  pafler  outre,  fe  contentant  de  faire 
porter  aux  prochains  Etats -Généraux  fes 
précédens  arrêtés  , dans  l’efpérance  que  la 
Conftiîution  qui  fera  donnée  à la  France, 
embraffera  toutes  les  ÂfTemblées  élémentai- 
res , à commencer  par  celles  des  Paroiffes. 


Cinquième  Délibération, 


Sur  la  non  réunion  des  Ordres , 


Arrêté  : qui!  eft,  fans  doute,  dans  les 
bons  principes  de  taire  élire  la  Députation 
univerfelle  par  la  généralité  des  Eledeurs, 
fans  diftindion  d’Ordres  ; puifque , fi  la 
million  de  chaque  Repréfentant  ne  vient  pas 
de  tous  , on  ne  peut  pas  dire  que  chaque  Dé- 
puté foit  repréfentant  de  tous , fans  difti no- 
tion d’Ordres.  Mais  le  Tiers  ne  peut  con- 
fentir  à une  réunion  qui  ne  ferait  qu’appa- 
rente , tant  que  Ton  ne  commencera  point 
par  abolir  les  injufies  inégalités  qui  féparent 
les  Privilègiés  des  non-Privilègiés.  La  con- 
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fufion  ou  l'alliance  des  Ordres  , défirabîe  par 
tous  les  amis  de  la  Nation  , ne  l'eft  cependant, 
& ne  peut  être  effectuée  que  fur  les  principes 
fui  van  s : 

i°.  Qu5 auparavant , tous  les  privilèges 
qui  divifent  les  Ordres , feront  révoqués  ; 
il  eft  abfurde  que  la  loi , ouvrage  de  la  vo- 
lonté commune , infiniment  créé  & établi 
pour  la  protection  commune,  fe  change  en 
inftrument  de  faveur , diftribuant  aux  uns 
des  préférences  aux  dépens  des  autres.  Le 
véritable  Légiflateur  n'oubliera  pas  , fans 
doute,  que,  loin  de  faire  naître  des  inégalités 
factices , parmi  les  Citoyens , il  eft  chargé 
au  contraire  d'empêcher  les  trop  mauvais 
effets  des  inégalités  naturelles  ; que , loin 
d'affoiblir  la  foibleffe  , & de  fortifier  la 
force , il  doit  garantir  à la  foibleffe  qu'elle 
ne  fera  point  dominée  par  la  force,  & affu- 
rer  à chaque  Citoyen  la  liberté  de  difpofer 
à fon  gré  de  fa  perfonne  & de  fa  propriété. 

2 °.  Comme  les  Privilèges  ne  font  pas 
moins  injuftes  & moins  odieux  dans  les 
droits  politiques  que  dans  les  droits  civils  9 
le  Tiers  ne  peut  point  voter  en  commun , 

avec 
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avec  des  Citoyens  dont  l’influence  fur  la 
formation  de  la  loi,  continueroit  à être 
plus  rapprochée  & infiniment  plus  confi- 
dérable  que  la  fienne  ; il  ne  lui  appartient 
point  de  reconnoître  & de  confacrer,  par 
une  démarche  imprudente  , la  monftreufe 
difproportion  qui  s’eft  gliffée,  à cet  égard, 
dans  des  temps  malheureux  , entre  l’Homme 
Noble  , & celui  de  l’Ordre  Commun.  Ce 
n’eft  pas  au  Tiers  à profeiTer  que  la  mino- 
rité puifle  jamais  être  fubftituée  aux  droits 
de  la  pluralité  , & que  la  loi  commune  doive 
être  formée  contre  l’intérêt  commun  en  fa- 
veur de  l’intérêt  de  Corps. Ce  n’eft  qu  impro- 
prement que  le  Tiers  eft  appellé  un  Ordre; 
il  eft  la  National  n a point  d’intérêt  de  Corps 
à défendre  ; fon  unique  objet  eft  l’intérêt 
National.  Le  Tiers-Etat?ou  plutôt  la  Nation 
ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  de  l’en- 
femble  des  Citoyens  un  feul  Corps  focial;  { i) 

(i)  Je  me  doute  qu’on  pourra  engager  la  Noblefle 
8c  le  Clergé  à fe  réunir , afin  de  préparer  pour  les  Etats 
Généraux  , la  formation  de  tous  les  Privilégiés  en 
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mais  il  faut  auparavant  que  la  loi , devenue 
plus  éclairée  & plus  jufte,  laiffe  à tous  les 


un  féal  Ordre.  Cette  vue  cR  totalement  dans  les 
principes  du  Miniflère  , & elle  eft  contraire  à.  la 
bonne  politique.  D’abord,  on  fait  que  l’état  focial 
ne  fera  jamais  bien  conftitué  , tant  qu’on  tiendra 
à la  divificn  des  Ordres.  Or  , ne  femble-t-il  pas 
qu’en  biffant  les  trois  Ordres  fepirés , on  fera 
plus  près  de  fentir  b néceffité  de  n’en  faire 
qu’un  , que  s’ils  étoient  réduits  à deux  ? Trot* 
Ordres  embarraffent  ; la  queftion  de  leur  fuppreffion 
eft  incertaine-,  fi  vous  n’en  aviez  que  deux  , cette 
queftion  deviendroit  inabordable  ; il  vaudrait  mieux 
qu’il  y en  eût  dix  à douze.  En  fécond  lieu  , ne  vou- 
on  pas  que  le  parti  Miniftériel  s’établira  fans  diffi- 
culté , trcifième  parti  de  la  legiflature  , s il  y a 
deux  . Chambres  de  Jlepréfentans , ne  fut-ce  que 
pour  remplir  le  nombre  3 , & pour  imiter  ici  « 
qu’on  feit  ailleurs  ; au  lieu  que  fi  les  Trois  Ordres 
relient  féparés  jufqu’atv  moment  heureux  où 
ils  feront  remplacés  tout  de  fuite  par  trois  lec- 
tipns  de  la  meme  Députation  nationale  , or.  peut 
efpérer  , dans  cettp  fuppofition  , d’écarter  tout-ar 
fait  le  pouvoir  exécutif  de  la  légiflature  ; car  il 
n’y  aura  jamais  une  véritable  liberté  politique  , 
tant  que  ces  deux  pouvoirs  ne  . feront  pas  fepares 
iïgoureufemenf. 
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Membres  de  la  Société  les  mêmes  droits 
civils  & politiques . 


Sixième  Délibération. 


Sur  les  Privilèges  particuliers  à quelques 
Membres  du  Tiers . 


Arrêté  : qu'on  ne  fe  permettra  d'élire, 
quoique  dans  l’Ordre  du  Tiers,  aucun  Privi- 
légié , s’il  ne  renonce  à l’inftant  à toute  ef- 
péce  de  Privilège  qui  le  diftingueroit  de 
l'Ordre  commun , jufqu’au  moment  où  les 
Etats- Généraux  les  reftitueront  ces  Privi- 
lèges comme  des  droits  communs  à la  gé- 
néralité des  Citoyens.  L'Affemblée  ne  penfe 
pas  que  la  Chambre  du  Tiers  aux  Etats-Gé- 
néraux ait  befoin  du  concours  du  Clergé 
& de  laNoblefîe,  pour  ftatuer  ce  grand  ade 
de  juftice  qui  ne  regarde  que  fon  Ordre  : 
car  fans  doute  on  ne  niera  point  que  tous 
les  Membres  du  Tiers  ne  puiffent  avoir  les 
mêmes  droits  civils  & politiques.  L'AfTem- 
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blés  regarde  le  ftatufc  qu’elle  réclame  ici 
comme  un  des  moyens  les  plus  prompts  & 
&:  les  plus  efficaces  pour  rapprocher  les 
Ordres  & les  unir  d’un  même  intérêt.  Que 
fi  par  des  maths  impoffibles  à prévoir , on 
ne  falfoit  point  droit  à cette  demande  dans 
la  première  tenue  des  Etats  , la  renonciation 
ci-deflus  fubfiftera  , jufqu’au  moment  re- 
tardé, mais  inévitable  de  la  Juftice. 

Nota.  Pour  engager  à cette  renonciation 
de  la  part  des  Candidats  à la  députation  du 
Bailliage , on  obfervera  dans  les  avis , que 
toute  exemption  pécuniaire  devant  ceffer 
aüx  prochains  Etàts-Généraux,la  Seffion  an- 
ticipée & volontaire  qu’on  exige  ici  de  la 
part  des  Députés , n’eft , au  fond  5 qu  un  aéte 
honorable  , fans  être  onéreux. 
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SECONDE  CLASSE. 
Deliberations  concernant  les  Besoins  publies^ 


Pour  mettre  de  l’ordre  dans  le  Procès- 
Verbal  5 & une  forte  de  rang  proportionné  à 
l’importance  des  objets  qui  doivent  être 
discutés  dans  l’Affemblée , on  dîvifera  la 
matière  en  plusieurs  parties.  La  Nobleffe 
Se  le  Clergé  peuvent  la  divifer  en  trois. 

Befoins  de  l’Etat; 

Befoins  du  Bailliage  ; 

Befoins  de  l’Ordre. 

Le  Tiers  peut  ne  traiter  que  les  deux 
premières  parties  / & il  n’appartient  qu’à  lui 
de  confondre  les  befoins  de  fon  Ordre  avec 
ceux  de  l’Etat  ou  de  la  Nation. 


Première  Partie. 
Befoins  de  F Etat, 


Observation.  Ce  feroit  une  folie 
d’efpérer  que  les  Etats-Généraux  puflent* 
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à leur  première  terme  , s’occuper  efficace- 
ment de  tous  les  befolns  publics  & de  l’uni- 
verfalité  des  demandes  particulières  qui  y 
feront  portées  par  les  Députés. 

Mille  raifons  allez  généralement  fenties 
nous  prouvent  aujourd’hui  que  FAllemblée 
Nationale  doit  * à fa  première  feffion  > fe  ré- 
duire à ne  faire  que  le  moins  podible  , c eft- 
dire  , il  faut  quelle  ait  la  fagefle  de  fe  bor- 
ner aux  foins  véritablement  preffans } a ceux 
qui!  n’eft  pas  poffible  de  différer. 

A cette  vue  de  bonne  politique  5 joignons- 
en  d’autres.  Le  Tiers  - Etat  qui  dans  ce 
moment  attire  & doit  attirer  toute  l’atten- 
tion, parceque  c’eft  lui  qui  repréfente  la 
France  , que  x’eft  lui  qui  a le  .plus  de 
demandes  à former  ÿ & qu’il  eft  le  plus  in- 
térefie  à la  reftauration  nationale  -5  le  Tiers- 
Etat  à deux  grands  objets  à remplir. 

3°.  Il  délire  en  commun  avec  les  deux 
autres  Ordres  , de  limiter  toutes  les  parties 
du  Pouvoir  exécutif  j car  aucun  pouvoir  ne 
peut  être  arbitraire  : tous  doivent  connaî- 
tre des  limites  9 ou  ce  font  des  monftres 
en  po  inique. 

a°.  Après  avoir  garanti  la  Nation  con- 
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tre  les  abus  du  pouvoir  Miniftériel  y le -Tiers 
doit  avoir  pour  objet  de  la  deiendre  con- 
tre les  Privilèges.  Au  fond,  le  delpotifnie  des 
Minières  eft  moins  fâcheux  pour  le  Peuple 
que  le  defpotifme  des  Ariftocrates.  Si  donc 
J’intervertis  l’ordre  de  ces  deux  queftions  , 
ce  n’eft  que.  par  ce  que  le  Tiers  ? a mon  avis  , 
rifquerait  de  plonger  la  France  dans  une 
fituation  affreufe , du  moins  pour  quelque 
temps  , s’il  ne  fuivoit  la  marche  que  nous 
traçons  ici. 

Il  fan  géra  donc  d’abord  aux  befoins  pu- 
blics, d’un  intérêt  commun  auxTrois  Ordres} 
-tous  -enfemble  commenceront  par  attaquer 
ce  qu’ils  peuvent  appeller  l’ennemi  com- 
mun ; c’eft- à-dire  Fillimitation  du  Pouvoir 
exécutif;  ils  aflureront  la  liberté  indivi- 
duelle ; ils  fe  faifiront  de  toutes  les  parties 
de  l’Adminiftration  des  finances  ; ils  créeront 
une'  Conftitution  , ils  y attacheront  infépa* 
rablement la  force  pécuniaire,  &c*  i els  font 
les  objets  que  j’appelle  d’un  befoin  pref- 
fant  ; il  eft  clair  qu’excepté  pour  les  déve- 
loppemens  de  la  Conftitution  , il  n y a rien 
dans  cette  fuite  d’opérations  qui  ne  doive 
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être  recherché  êc  prouvé  avec  la  même 
c r ieur  par  les  Trois  Ordres  à la  fois , oc 
qu’ainiï  nous  pouvons  efpérer  de  retirer 
quelque  fruit  de  la  première  tenue  des  Etats- 

Généraux.. 

Mais  en  fe  bornant  à ftatuer  ce  qu’il  y a 
de  plus  eôentiei  & de  plus  urgent , l’ Affem- 
blée  Nationale  ne  fe  refufera  point  à ac- 
cueillir toutes  les  plaintes , toutes  les  de- 
mandes , &c.  Elle  déclarera  qu’elle  fe  pro- 
pose, dans  les  Sellions  fuivantes  , de  les 
prendrè  toutes  en  considération  , mais  , 
ajoutera-t-elle  , fur  une  multitude  d’objets 
a'uffi  importants  que  difficiles , 6c  pour  lef- 
quels  , indépendamment  du  temps , il  faut 
fe  procurer  des  inffrudions  & des  renfeigne- 
mens  juftes  : il  paroît  jufte  & convenable 
de  confulter  les  Peuples  dans  les  trois  degrés 
de  repréfentation  , c’eft  - à dire  , dans  les 
Affemblées  Paroiflîaîes  ou  Primaires , dans 
celles  de  Biftriéls  ou  Secondaires,  & dans 
celles  de  Provinces  ou  Tertiaires  ; car  le 
complément  d’une  reflauration  univerfelîe 
doit  être  accompagné  & éclairé  par  le  vœu 
& les  lumières  de  la  généralité  des  Citoyens. 
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On  fent  affez  les  nombreux  avantages  de 
cette  conduite  3 de  la  part  des  Etats-Géné- 
raux 5 pour  nous  difp enfer  de  développemens 
intérieurs , <kc. 

Les  vœux  des  Aflemblées  de  Bailliage , 
relativement  aux  befoins  communs  , em- 
braient 5 i°.  La  pofture  dans  laquelle  l’Af- 
femblée  Nationale  doit  fe  mettre  vis-à-vis 
du  Pouvoir  Miniftëriel;  il  faut  quelle  puiffe 
délibérer  librement  & fans  crainte. 

2°.  Elle  s’occuppera  alors  des  befoins  na- 
tionaux les  plus  p reflans  , dans  le  fens  que 
nous  venons  d’expliquer. 

3°.  Elle  compofera  des  autres  demandes 
de  quelqu  intérêt  5 une  lifte } pour  l’envoyer 
aux  Aflemblées  repréfentatives  inférieures  ? 
à qui  elle  demandera  les  renfeignemens  lo- 
caux & toutes  les  inftrudions  poflibles. 


Première  Division. 

Sur  la  liberté  & les  formes  de  V Ajf emblée 
Nationale. 


Ie  eft  inutile  d'obferver  que  le  terme  cfar^ 
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fêté  y n'a  de  valeur  Ici  que  comme  demande 
ou  inftrudion. 

Premières  Délibérations  : fur  f élec- 
tion du  Préfident  & pour  Inviter  les  Etats- 
Généraux  à s'affûter  toute  liberté  dans  l'exer- 
cice du  Pouvoir  Légiüatifi 

Arrêté  : que  le  Pouvoir  Légiflatif  réfidân* 
effentiellement  dans  la  volonté  Nationale 
il  doit  être  exercé  par  le  Corps  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 

Arrêté  : que  les  Etats-Généraux  doivent 
élire  librement  leurs  Préfidens  fans  diftinc- 
tioTi  des  Provinces,  & que  pour  mettre  la 
plus  parfaite  égalité  entr'elles , les  Préfidens 
feront  hebdomadaires , & pris  alternative- 
ment dans  chaque  Province , & fi  le  Tiers 
fe  réunit  dans  la  même  fais  , avec  las  autres 
Ordres , que  le  Préfident  fera  pris  indiftino 
tement  dans  les  trois  Ordres. 

Arrêté  : que  les  places  feront  occupées 
par  les  Députés , fans  diflindàon  cf Ordres 
de  Provinces  ou  de  Députation  , que  fi  les 
Etats-Généraux  veulent  obferver  des  divi- 
sons d’ Ordres,  de  Provinces,  ou  de  Dépu- 
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tâtions , il  faut  au  moins  chercher  a éviter 
tout  ce  qui  pourra  biffer  pré  fumer  quelque 
prééminence  de  l’un  fur  l’autre  , parce  que 
dans  une  Affemblée  de  Repréfentans  , il  ne 
peut  y voir  ni  fupériorité  , ni  infériorité  , 
fous  aucun  rapport  pofiibîe. 

A cet  égard  il  eft  facile  de  difpofer 
F Affemblée  en  rond  ou  en  ovale  , afin 
qui!  n y ait  point  de  haut  bout , & qu au- 
cune Province  ou  aucun  Ordre  ne  puifle 
être  regardé  comme  étant  à la  fuite  d’un 
autre.  Quant  au  rang  des  opinions,  on 
ffauroit  qu  à placer  le  fauteuil  du  Préfident 
hebdomadaire  à la  droite  ou  à la  gauche 
de  fa  divifion  provinciale , & les  avis  fc 
recueilleront  de  la  droite  a la  gauche  ; 
par-là,  chaque  Province,  à fon  tour,  aura 
le  premier  rang  d’opinion , les  jaloufies  fe- 
ront prévenues , & ce  fera  un  obfiacle  de 
moins  à Futilité  des  Etats-Généraux. 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  refie- 
roient  féparées,  le  Tiers  obfervera  chez  lui 
ces  différentes  réglés , pour  jouir  de  la  plus 
parfaite  égalité. 

Arrêté  que  pour  s’affurer  toute  liberté 
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a leur  première  tenue , les  Etats-Généraux 
ne  peuvent  mieux  faire  que  de  fupp rimer 
tous  les  Impôts,  comme  étant  illégaux, 
& de  les  recréer  tout  de  fuite  provifoire- 
ment,  & feulement  jufquà  la  fin  de  l’Af- 
fembîée , attendu  qu’elle  veut  ftatuer  de 
nouveau  fur  ce  gfand  objet  avant  fa  pre- 
mière féparation.  De  cette  forte,  elle  fe 
garantira  du  danger  d’une  diffolution  in- 
volontaire ; elle  pourra  fe  livrer  fans  crainte 
a tout  ce  que  lui  en  paroîtroient  exiger  les 
affaires  nationales  , & ce  n’eft  que  quand 
elle  le  jugera  à propos  qu’elle  clorra  fa 
première  Sefiion  par  la  vote  des  Impôts , 
lequel  ne  doit  jamais  être  que  la  derniers 
opération. 

Deuxieme  Délibération  ; pour  faire 
ceffer  les  inquiétudes,  confolider  le  crédit 
& fe  rallier  la  confiance  6e  l’opinion  pu- 
blique. 

Arrêté  : que  la  Dette  fera  confolidée  dans 
l’état  où  elle  fe  trouve  aujourd’hui  ; qu’à 
îa  venir  tout  Emprunt  public  qui  ne  feroit 
pas  fait  ou  autorifé  par  la  Nation,  fera 


( 37  ) 

nul,  fous  quelque  nom  ou  forme  qu’il  put 
fe  déguifer,  & qu’il  fera  pourvu  dans  la 
première  Seflion  , non- feulement  au  paie^ 
ment  des  intérêts  annuels , mais  encore  à 
un  fonds  de  rembourfemens  graduels. 

Troisième  Délibération;  fur  la  per- 
manence, la  police  & la  forme  de  l’Aflem- 
blée  Nationale,  &c. 

Arrêté  : qu’il  feroit  important  pour  la 
confiance  publique  & pour  le  fuccès  des 
grandes  opérations  des  Etats-Généraux , 
qu’ils  ftatuaffent  dès  le  principe  lepr  per- 
manence; mais  au  moins  cette  permanence, 
fi  néceffaire  à un  Pouvoir  législatif  bien 
conftitué , doit  être  établie  avec  la  Gonfti- 
tution  : elles  ne  peuvent  aller  l’une  fans 
l’autre. 

Arrêté  : que  les  Députés  Nationaux  ne 
feront  point  refponfabîes  au  Pouvoir  exé- 
cutif d’aucunes  paroles , écrits  ou  démar- 
ches relatifs  aux  affaires  publiques,  mais 
qu’il  fera  pourvu  dans  l’Affemblée  même 
à une  police  perfonnelle , foit  pour  le  bon 
ordre  intérieur , foit  pour  livrer  à la  juftice 


( 33  ) 

ordinaire 3 après  l’avoir  exclu,  tout  Mem- 
bre qui  auroit  mérité  d’y  être  traduit. 

Arreté:  qué  les  Commiilions  que  les  Etats- 
Généraux  nommeront  dans  leur  fein  , le  fe- 
ront par  FAffemblée  elle-même , & non  par 
le  Préfident , 8c  que  les  Commiflaires  pour- 
ront être  propofés  par  tous  les  Membres. 

Arrêté  : que  le  Préfident  ne  doit  pas.  avoir 
la  voix  prépondérante,  mais  que  le  droit 
de  partager  les  voix  fera  accordé  par  l’Ai- 
femblée  à un  ou  plufieurs  Députés  élus  pour 
cela  au  ferutin  tous  les  quinze  jours. 

Arrêté  : qu’aucune  motion  ou  propofîtion 
ne  fera  délibérée  fur-le- champ  , fi  un  feul 
Membre  requiert  fon  renvoi  à un  autre  jour 
qui  fera  fixé  par  PAflemblée. 

Arrêté  : que  les  Commiffions  nommées 
pour  préparer  les  matières  , ne  peuvent  ja- 
mais prendre  fur  elles,  de  rien  décider  ; la 
confiance  des  Peuples  ayant  été  accordée , 
non  à quelques  Députés , mais  au  Corps  des 
Repréfentans. 

Arrêté:  que  le  pouvoir  légiflatif  confié 
au  Corps  des  Repréfentans  , ne  peut  être 
fubdélégüe , & qu’il  ne  doit  être  donné  4 
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aucune  Députation,  même  compofée  des 
Membres,  des  Trois  Ordres , le  pouvoir  de 
ne  rien  ftatuer  au  nom  de  l’Aflemblée  gé- 
néraîe. 


Deuxième  Division. 


Befoins  nationaux  les  plus  prejjans. 


C’est  ici  la  partie  la  plus  importante  du 
Procès-Verbal. 

i.°  La  Déclaration  des  Droits:  ce  neft 
pas  qu’une  Charte  de  plus , fût-eîle  jurée  & 
{ignée  , fuffife  pour  garantir  aux  Citoyens  la 
liberté  dans  leurs  choies,  dans  leur  perionne  ; 
mais  çette  piece  fera  tres-ütile , en  préfen- 
tantà  tous  la  connoiüance  des  grands  droits 
Sociaux,  en  retenant  l’imagination  qui  ne 
connoît  pas  de  bornes , en  failant  naître 
cet  intérêt  puiffant  que  l’on  porte  générale- 
ment à ce  que  l’on  fait  être  fa  jufte  propriété. 
Sous  ces  trois  points  ce  vue , une  déclaration 
des  Droits  fera  précieufe  à la  Nation. 

Pour  s’expliquer  ce  que  font  les  Droits 
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qu’il  s^git  de  déclarer , & les  deux  princi- 
pales raifons  qui  doivent  engager  le  Pou- 
voir conftituant  à donner  cette  déclara- 
tion 3 il  faut  reprendre  notre  fujet  de  plus 
haut. 

Souvenons-nous,  qu'une  Nation  qui  dé- 
pute des  Repréfentans  , foit  pour  former 
une  Conftitution  , foit  pour  exercer  la  lé- 
giflature  ordinaire,  leur  confie,  pour  rem- 
plir leur  million , tous  les  pouvoirs  nécef- 
faires  & non  au-delà. 

A la  Nation  appartient  la  plénitude  de 
de  tous  les  pouvoirs,  de  tous  les  droits, 
parce  que  la  Nation  eft,  fans  aucune  diffé- 
rence , ce  qu  eft  un  individu  dans  l’état  de 
nature , lequel  eft  fans  difficulté  tout  pour 
lui  même. 

L'individu,  comme  la  Nation  , a befoin 
d’un  Gouvernement  pour  fe  conduire  ; dans 
l'individu , c'eft  la  Nature  qui  a pris  foin  de 
mettre  une  volonté  pour  délibérer  & fe  dé- 
cider , des  bras  pour  agir , enfin  des  mufcles 
pour  iou tenir  le  pouvoir  exécutif.  Dans  une 
Nation , au  contraire,  comme  elle  n'eft  qu'un 
Corps  d’Inftitution  pofitive,  c’eft  aux  Allo- 
ués 
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cîés  qui  la  compofent , à lui  donner  une  vô- 
lonté,  une  aétion , une  force  communes.: 
ôn  voit  que  les  matériaux  de  cette  triple 
inftitution  y font  abondamment  5 nous  n’a- 
vons pas  à parler,  ici  de  TàCiion  & de  î& 
force  Nationales» 

Les  volontés  individuelles  font  les  vrais 
élémens  de  la  volonté  commune  , & l’on 
fent  comment  , chez  un  Peuple  nombreux, 
cette  volonté  commune  peut  fe  former  par 
un  Corps  de  Repréfentans  : l’individu  n’a 
pas  à craindre  que  fa  volonté  piaffe  fe  tour- 
ner contre  fon  intérêt  ? toutes  les  parties 
de  fon  Gouvernement  correfpondent  forts 
bien  en  fe  râble , à moins  quffl  ne  foit  fou» 
Une  Nation  efc  expofée  à plus  de  dan- 
gers 

Ses  Repréfentans  pourroient,  s’ils  étoient 
mal  conffitués , fe  faire  un  intérêt  à part  $ 
& c eft  la  grande  raifon  pour  laquelle  on 
a prouvé  en  dernier  lieu  que  le  Pouvoir 
conftituant  devoir  être  différent  du  Pouvoir 
conftitué.  Dans  cet  efprit  , FAffemblée 
conftituante  ne  fe  borne  pas  à organifer  le- 
Corps  légiflatif  ordinaire  : il  eft  clair  qu’a^ 
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près  lui  avoir  donné  des  jambes  & des  for- 
ces pour  marcher  , il  faut  encore  lui  mar- 
quer fon  but,  & lui  dire  : tu  iras  là , & non 
ailleurs.  Ce  but,  c’eft  la  déclaration  des 
Droits  qui  les  lui  indique  , & elle  fe  réduit  à 
développer  les  points  principaux  , qui  font 
dans  ces  deux  mots  : liberté  & propriété. 

I/Affemblée  conftituante  fe  propofe 
donc  deux  objets  , lorfqu’elle  joint  à une 
Cooûitution  ce  que  nous  nommons  la  dé- 
claration des  droits.  ï°.  Elle  marque  au 
Corps  législatif  le  but  focial  pour  lequel  il 
eft  créé  & organifé  ; elle  lui  laifle  tout 
pouvoir , toute  force,  pour  y aller  d’un 
pas  ferme,  & en  même-tems  elle  l’entoure 
de  précautions , telles  , qu’il  n’a  plus  ni  pou  - 
voir  ni  force  au  moment  qu’il  voudroit 
fortir  de  la  route  qui  lui  a été  tracée. 

2°.  Une  déclaration  des  Droits  eft  en- 
core , avons-nous  dit , le  vrai  moyen  de 
pénétrer  la  généralité  des  Citoyens  des 
principes  effentiels  à toute  aftociatiou  hu- 
maine , légitime , c’eft'à-dire , libre.  Ce  n’eft 
p-às  que  les  bons  efprits  ne  puiffent  lire  ces 
principes  dans  le  droit  naturel  > mais  les 
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neuf  dixièmes  de  l’efpece  humaine  , dans 
ce  fer^s , ne  favent  pas  lire  , il  faut  leur  ap- 
prendre ce  qu’il  eft  important  qu’ils  fâchent  ^ 
comme  on  leur  enfeigne  le  cathéchifme  > 
d’autres,  en  très-grand  nombre  , feront  ca- 
pables de  faiiîr  & de  fentir  la  vérité  des  bons 
principes  , mais  ils  ont  befoin  d’être  un  peu 
aidés  ; ils  n’apperçoivent  fur  le  plan  de  la 
nature  que  ce  qui  eft  en  faillie . G’eft  donc 
au  Législateur  à faire  rejfortir  les  parties 
elfentielles  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 
Pour  ces  deux  clafles  d’hommes  , on  ne  fau- 
roit  mettre  trop  de  folemnité  au  travaii 
par  lequel  on  détachera  du  droit  naturel , 
pour  en  frapper  tous  les  regards  , les  droits 
univerfels  de  l’Homme  & du  Citoyen,  &c. 

On  voit  comment  une  déclaration  des 
Droits  eft  un  befoin  conftitutionnel  dans 
notre  pofition  a&uelie;  nous  fommes  bieç 
éloignés  de  ne  nous  conduire  que  d’après 
les  principes  de  l’Ordre  focial.  On  va  con- 
fondre aux  prochains  Etats-Généraux  le 
Pouvoir  conftituant  avec  le  Pouvoir  légif- 
ktif  conftitué  ; & il  faudra  bien  fouffrir 
cette  ufurpation , comme  nous  fouftririoiia 

C 2 
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fans  do  ut  3 que  ftos  Amis  entreprîffent  d ar- 
racher notre  bien  des  mains  de  1 Etranger  , 
quoique  fans  procuration  fpéciaie  de  notre 
part.  JL*  elfe  nt  ici  pour  nous  fera  que  les 
Etats-Généraux  en  faffent  un  bon  ufage , 
& qu  en  s’attribuant  le  droit  de  nous  don- 
ner une-  Conftitution  , ils  y placent  un 
principe  de  information  propre  à Te  déve- 
lopper -,  à fuivre  toujours  Je.  progrès  des 
lumières  , & à la  rappeller  à fa  véritable 

ofigin'è.  ' r . 

Arrêté  : que  les  Etats-Généraux,,  com- 
menceront par  préfenter  aux  Peuples  le  ta- 
bleau de  leurs  droits  effentiels  , fous  le  nom 
de  Déclaration  des  Droits . 

Arreté  que  la  deuxieme  délibération  des 
Etats- Généraux  fera  ..pour  égaüfer  V impôt 
& les[  peines.  Quanta  f impôt , il  ne  peut 
y avoir  de  difficulté  î le  Tiers  déclarera 
qu’il  'ne  donnera  jamais  fon  confentement 
à aucun  -impôt  où  taxe  3 qui  ne  fer  oit  pas 
fup portée  également  par  les  trois  0rdi.es* 

A fégard  des 'peines,  le  Tiers  déclarera 
que  la  Loi  devant  être  la  même  pour  tous, 
il  rfy  a . pas  de  raifon  pour  en  excepter  la 
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foi  penale.  La  peine  doit  être  attachée  a 
PinfracUon  de  la  loi , & non  aux  différen- 
ces perfonnelles  ; l’obligation  & la  peine 
vont  enfemjbk-  elles  font  les- mêmes. pour 
tous* 

Nota.  On  remarquera  d'ailleurs'  qu’il 
n’eft  pas  poflibïe  d'abolir  les  Lettres  de  Ca- 
chet& d'affurer  la  liberté  individuelle, 
fi  l’on  ne  commence  par  établir  1 egalha- 
îion  des  peines.  Je  confeil-le  fort  de  bor- 
ner à cet  Arrêté  les  ftatuts:  de  la  premiers 
Affembiée  contre  l'es  privilégiés  perfonneîs. 
Toutes  les  autres  demandes  en  ce  genre,  fe- 
ront renvoyées- aux  Allembiées  imtricuies 
pour  avoir  des  avis  & des.  infini étioq s 
&c. 

i°.  La  Ub &né  individuelle , ceft.  certain 
sainement  l'objet  le  plus  preffant  à.  affureiv 
Le  Citoyen  qu’on  prive-  de  fa  liberté  n’a 
pas  le  tems  d'attendre  que  ks  Sellions; 
Clivantes*  des  Etats  * Généraux  viennent  à 
fon  fisc  ours*  C'en  une  affaire. a regler  tout 
de  faite, 

Profcrire  tout  ordre  illégal,,  fou  mettre 
Ordres  légaux  à,  des  réglés  claires.  &l 

Ci  • 
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certaines  , & garantir  les  Citoyens  des  ter- 
ribles effets  de  l’obéiffanc#  aveugle  8c  illi- 
mitée de  la  part  du  Militaire, 

3°.  La  ÎÏBèrté  de  penfer , de  parler,  d’é- 
crire 5 d’imprimar  & de  publier  fes  Ecrits  , 
eft  une  partie  effentielîe  de  la  liberté  indi- 
viduelle. La  loi  ne  peut  à cet  égard, 
comme  à tous  les  autres  , défendre  que  ce 
qui  nuit  aux  droits  d’autrui  ; elle  n’attaque 
pas  la  faculté  de  parler , décrire  > ni  fon 
exercice , mais  feulement  les  abus1. 

Il  doit  en  être  de  même  de  la  faculté 
de  travailler , de  produire  , d'échanger  Se 
de  confo  miner  ; tous  ces  ades  conftituent 
la  liberté  qui  n’a  de  limites  ? comme  nous 
venons  de  le  dire  , qu’au  point  où  elle 
commenceroit  à nuire  à la  liberté  des 
autres.  Ces  limites  font  indiquées  par  la  lois 
telle  eft  fa  fon  dion  , 8c  non  d’accorder  aux 
uns  des  Privilèges  aux  dépens  des  autres  ; 
car  la  loi  protégé  tout  & r/accorde  rien. 

Arrêté  : que  lès  Etats-Généraux  aboliront 
tout  ce  qui  s’oppofe  à la  pleine  liberté 
individuelle  , confidérée  dans  toutes  fes 
branches , & qu’ils  s’occuperont  de  la  loi 
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qui  doit  en  déterminer  & en  indiquer  les 
véritables  limitas. 

Arrêté  : que  la  loi  qui  fera  faite  pour 
mettre  à couvert  cette  liberté  fi  maltraitée 
jufqu’à  préfent  en  France  , doit  introduire 
parmi  nous  la  jugement  par  jurés,  comme 
le  feul  moyen  de  défendre  la  liberté  contre 
i arbitraire  , de  tous  les  pouvoirs  à la  fois. 

3°.  La  Constitution  dont  il  faut  jetter 
les  fondemens , avec  Tattention  de  les  af- 
feoir  d'une  maniéré  inébranlable.  La  Cons- 
titution n’eft  relative  qu’au  Gouvernement; 
lui  feul  a beioin  d’être  conftitué. 

Le  gouvernement  d’un  Peuple  fe  forme 
du  pouvoir  législatif , du  pouvoir  actif  & 
de  la  force  coercitive v 

Il  n’efi  pas  encore  queftion  des  deux 

dernieres  parties. 

Conftituer  le  pouvoir  légiflatif  , n ’eft 
autre  chofe  que  former  une  bonne  repré- 
fentation  , en  la  prenant  a fa  bafe  * c eft-a- 
dire,  dans  la  généralité  des  Citoyens,  & 
en  la  conduifant  jufqu*au  fénat  national 9 
qui  eft  le  couronnement  de  l’édifice  , & ou 
réfide  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif. 

C* 
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Bafe  de  la  représentation . Il  feroit  bien 
f ffentiel  de  faire  une  nouvelle  divifion 
territoriale  * par  efpaçes  égaux  par-tout , 
excepté  aux  frontières  du  Royaume  , "où 
pourtant  on  fe  rapprocheront  le  plus  qu’il 
feroit  pofïïbfe  de  la  divifion  adoptçe.  Ce 
n eft  qu  en  effaçant  les  limites  des  Provinces, 
qu'on  parviendra  à détruire  tous  ces  privi- 
lèges locaux  , utilement  réclamés  lorfque 
nous  étions  fans  Çonftitution  , & qui  con- 
tinueront a etre  défendus  par  îe§  Provinces , 
meme  lorfqu  ils  ne  présenteront  plus  que 
des  obftâcîes  a F e t ab  1 1 ffe  me  n t de  l’unité 
fociale. 

Püîfque  la  Çonftitution  eft  une.  chofe 
nbuvelle  , pourquoi  nous  aftreindre  \ la 
calquer  fur  des  divifîons  anciennes  ? Que  le 
nouvel  ordre  de . repréfentation  embrafïe 
uniformément  toutes  les  parties  de  la 
France,  bientôt  vous  le  verrez  fe  fubf- 
tituërà'fes  partages  difproportionnés , qui 
au  fond , ne  font  relatifs  qu’à  des  diffé- 
rences d’adrainiftration.  Il  eft  sftr  que  la 
divifion  adminiflrative  n’a  aucun  droit  à 
fervir  de  mefure  à une  divifion  repréfenta- 
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tive , de  il  n’eft  pas  moins  certain  que  les; 
a Semblées  repréfentatives  une  fois  établies 
par-tout,  oppoferont  aux  vieilles  réclama- 
tions des  pays  d’Etat,  une  force  irréfiftible 
de  raifon  de  d’intérêt  , lié  avec  l’intérêt 
national.  Je  ne  connois  pas  de  moyen  plus 
puiflant  de  plus  prompt  de  faire  fans  trou- 
bles , de  toutes  les  parties  de  la  France , 
m feul  Corps , de  de  tous  les  Peuples  qui 
la  divifent,  une  feule  Nation. 

On  placera  la  bafe  de  la  repréfentation 
dans  les  paroijjes . Ce  n’eft  pas  le  mieux  „ 
mais  d’autres  idées  meneroient  trop  loin  ; 
dans  les  villes  où  les  AiTemblées  paro lilia- 
les feroient  trop  nombreufes  , on  divifera 
les  Paroifles  çn  pkilieurs  quartiers . Obfervez 
que  ces  quarriers  n’enverront  pas  des  Dé- 
putés intermédiaires  au  CHêf-lieu  de  la 
Paroifle.  Non,  ce  feroit  introduire  l’inéga- 
lité des  degrés  intermédiaires.  Chaque 
quartier  doit  être  confidéré  comme  une 
Paroiffe  , de  enverra  directement  fqs  Députés 
à î’ÀiTemblée  du  diftriâ:  ou  du  canton,;  ce 
qui  n’empêche  pas  que  pour  les  affaires 
municipales  ? d’autres  Députés  des  quartiers 
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ne  forment , fui  van  t l’ufage  , l’Aifembiée 
ordinaire  de  ville. 

L’AfTemblée  de  canton , compofée  de 
vingt  ou  trente  Parodies  ou  quartiers , en- 
verra fes  Députés  à l’Affemblée  provin- 
ciale , qui  nommera  les  Repréfentans  na- 
tionaux. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  tous  les 
déveîoppemens. 

Les  Etats-Généraux  régleront  le  nombre 
des  Députés  des  Parodies  probablement  fur 
le  nombre  des  individus.  C’eft  bien  le  carac- 
tère principal,  ce  n’eftpas  le  feul.  Je  voudrois 
que  ce  fût  en  rai f on  compofée  de  plufieurs  élé- 
mens  ; mais  en  difant  peu , j’aurois  lair  de 
manquer  à mes  principes , & cependant  je 
ne  puis  pas  m’étendre  ici.  Au  furplus , la 
Gonfiitution  une  fois  établie  , fe  réformera 
d’elle-même. 

La  diflinèVion  des  Ordres  fera  le  grand 
obftacle  à l’établiflement  d’une  bonne  re- 
préfentation.  En  bonne  réglé  , les  droits 
politiques  font  perfonnellement  égaux  5 
comme  les  droits  civils.  Ici , légalité  des 
des  droits  n’eft  pas  détruite  par  l’inégalité 
des  fortunes  ; de  même  légalité  politique 
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ti’eft  p'as  détruite  par  l’inégalité  de  raifort 
ou  d'éloquence.  Mais  tout  Citoyen  contri- 
buable vaut  un  5 & un  Citoyen  ne  peut 
pas  être  la  fra&ion  d'un  autre.  Je  m’attends 
bien  qu'on  n'adoptera  point  ces  principes, 
ils  font  trop  bons.  On  continuera  de  com- 
pofer  l'affemblée  légiflative  dans  îe  fyflême 
des  droits  politiques  inégaux,  fans  être 
effrayé  d’une  mefure.  anti-fociale , qui  con- 
vertit la  pluralité  en  minorité  , & qui  donne 
à celle-ci  les  droits  de  celle-là. 

Quand  on  ne  peut  faifir  le  mieux  , il  faut 
tâcher  de  s'en  approcher.  Dams  cette  vue, 
je  crois  qu'il  feroit  poffible  de  ne  commen- 
cer à avoir  égard  à la  divifîon  des  Ordres , 
qu'à  l’Affemblée  provinciale,  lorfqu'il s'agit 
de  nommer  les  Députés  nationaux.  Avant 
cela,  les  Paroiffes , les  Cantons  & les  Pro- 
vinces , fe  formeroient  pêle-mêle.  L'in- 
fluence que  les  Seigneurs  fe  flatteront  d'exer- 
cer dans  c es  Affemblées  , pourrait  les  en- 
gager à adoptqr  ce  plan. 

A l'Affemblée  Tertiaire  ou  Provinciale, 
feulement,  on  compoferoit  la  grande  dé- 
putation de  tant  de  Nobles  , tant  d'Eçclé- 
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fîaftiqûes , & tant  de  Membres  de  l’Ordre 
Commun.  Ce  petit  changement  aideroit  à 
fup porter  le  déferdre 5 en  attendant  que  les 
lumières  mettent  les  deux  premières  cîaffes 
en  état  de  mieux  connoître  leurs  intérêts, 
& de  les  confondre  dans  le'  ieul  intérêt 
national. 

Ain u fe  compoferoit  à l’avenir  le  Sénat 
National,  par  les  degrés  intermédiaires  que 
nous  venons  d’indiquer. 

Xu  permanence  de.  toutes  ces  AfTemblées 
doit  être  une  loi  fondamentale.;  Après  les 
aroîr  établies,  vous  les  mettrez  en  acti- 
vité 3 d’abord  par  le  renvoi  de  cette  foule 
de  projets  & de  demandes  fur  lesquelles 
vous  requerrez  des  inftruétions , des  avis 
& des  renfeignemens  locaux;  enfuite  vous 
maintiendrez  & afiurerez  leur  activité  , par- 
la ldi  corïlHtutionelle  de  l’Impôt  dont  je 
parlerai  plus  bas. 

Toutes  ces  Affemblées  pourront  régler 
elles-mêmes,  leurs  yacances , & séjourner 
à volonté. 

Ce  n’eft  que  parce  qu’elles  font  perma- 
nentes qu’on  peut  leur  permettre  ^ exceptd 
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aux  feuls  Etats-Généraux  , de  donner  leur 
confiance  à une  CommiJji.cn  intermédiaire » 

La  régénération  de  ces  A Semblées  efl: 
une  loi  non  moins  importante.  Dans  toutes  , 
les  Députés  ne  feront  que  pour  trois  ans; 
il  en  for  tira  un  tiers  toutes  les  années , 
& par  conféquent  les . Ailemblées  dépu- 
tantes éliront  tous  les  ans  un  tiers  du 
nombre  des  Nonces  quelles  ont  à rAffern- 
blée  Supérieure. 

Le  droit  de  révoquer  fon  Mandataire 
ne  peut  point  être  ôté  à fon  Commettant  ; 
mais  plufieurs  motifs  invitent  à en  gêner 
Fexercice  jufqu’à  un  certain  point. 

Pour  révoquer  un  Député  , il  faudra 
i°.  que  toutes  les  Affemblées  inférieures 
qui  pnt  concouru  médiatement  ou  immé- 
diatement à fon  éledion , le  demandent  ; 
d’où  trois  demandes  pour  révoquer  le  Dé- 
puté National,  deux  pour  le  Député  Pro- 
vincial, &c. 

2°.  Que  i’ÂiTemblée  qui  formera  la  pre- 
mière demande  ne  puiffe  le  faire  qu’à  la  plu- 
ralité des  trois  quarts  des  voix  ; les  autres 
n auront  befoïn  que  de  la  pluralité  or- 
dinaire , £cc.  &c. 
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D’après  toutes  ces  coniîdérations  r 

Arrêté  : que  les  Etats-Généraux  établi- 
ront une  Conffitution  repréfentative  , depuis 
les  Affemblées  Provinciales  jufijü’à  f Afiem- 
blée  Nationale. 

Que  toutes  ces  Affemblées  feront  per- 
manentes ■&  libres  de  s’ajourner  & de  fe 
mettre  en  vacances. 

Que  ce  n’eft  qu’à  raifon  de  leur  per- 
manence qu’on  peut  leur  permettre  de  corfc 
fier  à une  Cômmiffion  intermédiaire  la 
fuite  de  leur  geflion  ? ou  la  furyeillance 
d’execution. 

Que  les  Etats- Généraux  ne  peuvent  pas 
avoir  befoin  d’une  Commiffion  intermé** 
diaire  ; ce  font  les  Affemblées  Provinciales 
qui  doivent  lui  en  fervir  naturellement* 

Que  la  députation  à toutes  les  Âffem- 
blées  fera  de  trois  ans  feulement , & que 
leur  régénération  fe  fera  par  tiers  tous  les 
ans,  &c. 

Que  cette  Iriftitution  aura  lieu  pendant 
la  tenue  de  la  première  Seiïîon  des  Etats- 
Généraux  , afin  qu’ils  puiffent  renvoyer  à 
ces  Affemblées  les  demandes  ? &c.  far  ief- 
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quelles  an  aura  befoin  d’ infirmions  locales» 

Que  dès  Tannée  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  ^ les  Affemblées  inférieures-. pour- 
ront exercer  le  droit  de  régénération  , à 
Tégard  des  Affemblées  Supérieures , y com- 
pris les  Etats-Généraux  : afin  d’y  parvenir 
on  fufpendra,  pour  cette  fois  feulement, 
la  réglé  de  la  Députation  trie.na.le  y & Top 
accordera  aux  Affemblées  inférieures  le  droit 
de  défigner  le  tiers  des  Membres  qui  de - 
vront  quitter , pour  être  remplacés  par  de 
nouveaux  venus  , choifis  librement.  Deux 
motifs  ont  déterminé  cet  Arrêté  : les  Dé- 
putations de  1789  feront  indéfinies,  il  fal- 
loir les  bornerpour  la  durée  ; la  crainte  d’être 
compris  dans  le  tiers  des  Membres  qui 
doivent  fortlr  en  1790,  les  portera  tous  à 
mériter  la  confiance  de  leurs  Commettans. 

Arrêté  : que  les  Députés  appartenans  à 
la  repréfentation  -Nationale , à quelque  de- 
gré que  ce  foit , recevront  leurs  falaires  ou 
indemnités  de  TAffemblée  qui  les  aura  dé- 
putés , & jamais  d’une  autre  fource. 

O Bs HEV  AX 10  N.  Chaque  Paroiffe  doit 
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avoir  une  part  dans  fes  impofitions  locales 
pour  fubvenlr  à fes  dépenfes  particulières  ; 
ainlî , point  de  difficultés  à cet  égard.  Les 
Âflemblées  fecondaires  & tertiaires  auront 
de  même  des  deniers  affeétés  à leurs  dé- 
penfes ; on  voit  comment  elles  pourront 
offrir  des  honoraires  à leurs  Députés. 

Il  eft  plus  eiîentiel  qu'on  ne  croiro.it 
d'abord  de  rompre  toute  communication 
entre  les  Députés  9 Rçpréferitahs,  & le  Pou- 
voir exécutif.  Dans  peu  de  tems  , il  eft 
vrai , le  fifc  appartiendra  entièrement  à la 
Nation , & fes  dépenfes  feront  dirigées  par 
les  échelles  repréfentatives  : ce  ne  fera  pas 
une  rarfon  pourfe  relâcher  du  principe  que 
fai  pofé  dans  l'arrêté  ci  deffus  ; il  faut  que 
les  Mandataires  ne  (oient  payés  que  par 
leurs  Commet  ta  ns, 

‘ 4°,  L'Impôt. 

" Arrêté  : que  les  Etats-Généraux  vérifie- 
ront , éclairciront  , & publieront , par  la 
voix  de  Fimpreffion,  l'état  aétuel  des  Finan- 
ces ; & que  le  même  état  fera  annuellement 
publié  à Fa  venir. 

Arrêté  : que  tout  impôt  non  commun  aux 

Trois 
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trois  Ordres  eft  fuppriraée  de  droit  ; que 
la  Taille  fera  convertie  , partie  en  fuhen - 
tion , portant  fur  Funiverfalité  des  biens  a 
partie  en  taxe  fur  les  biens  affermés  , la- 
quelle taxe  ne  fera  point  due  par  le  Fermier  » 
mais  par  le  Propriétaire  ; que  les  autres 
droits  ou  impôts  non  communs  fupprimés  » 
ne  feront  point  remplacés  ? parce  qu’il  pa- 
roit  à 1 Affemblée  que  le  déficit  que  la  fup~ 
preffion  apportera  aux  finances  , fera  com- 
blé avec  avantage  par  Végalifation  de  paie- 
ment dans  les  impôts  communs  aux  Ordres. 

Arrêté  : quon  commencera  par  diftraire 
de  la  recette  totale , la  fomme  entière  qui 
appartient  annuellement  aux  Créanciers  d'e 
FEtat  & aux  Rembourfemens  annuels  , tels 
quils  auront  été  votés. 

Arrêté  : quil  paroît  à l’Afifemblée  que  la 
reftauration  du  crédit  qui  fera  l’effet  de  k 
confolidation  de  la  dette  & de  l’adoption 
des  bons  principes  relativement  aux  finan- 
ces de  l’Etat,  permettra  d’ouvrir  des  Em- 
prunts à un  intérêt  beaucoup  plus  bas  que 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent  ; qu’en  canfé- 
quence  les  Etats- Généraux  pourront  amortk 
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Us  intérêts  les  plus  onéreux,  par  des  Em- 
prunts bien  conduits,  mais  que  ces  opéra- 
tions ne  doivent  être  ordonnées  & finies 
que  par  la  Nation  elle-même  , & non  par 
une  branche  du  Pouvoir  exécutif. 

Arrêté  : que  la  recette  aduelle,  dédudion 
faite  des  intérêts  de  la  dette , doit  fuffire 
aux  dépenfes  de  1 etabliffement  public. 

Arrêté  : que  toutes  les  dépenfes  non 
néceffaires  feront  fupprimées , les  autres 
modérées  & réglées  fur  le  montant  de  la 
recette  libre. 

Arrêté  : que  le  Tréfor  public  doit  etre 
adminiftré  par  celui  qui  paye  & non  pas 
par  celui  qui  depenfe  j que  les  Etats* Gene- 
raux doivent  fe  faifir  de  la  recette  & des 
paiemens  dans  toutes  les  parties , & que  nul 
emploi  d’argent  ne  peut  être  déterminé  ou 
changé,  que  par  les  Etats-Généraux. 

Arrêté  : que  les  Vingtièmes  fur  les  biens 
feront  convertis  en  fubvention  , & que  ce 
qui  paroît  n’être  qu’un  changement  de  nom 
facilitera  pourtant  l’égalifation  de  cet  im- 
pôt. . 

Arreté  ; que  les  Vingtièmes  d’mduftne 
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étant  une  taxe  impolitique  de  fort  peu  avan~ 
tageufe  auTréfor  public  5 feront  fupprimés  , 
3c  que  cette  utile  opération  doit  trouver 
un  dédommagement  abondant  dans  Féga- 
lifation  des  autres  vingtièmes  convertis  en 
fubvention. 

Arrêté  : qufil  ne  doit  y avoir  qu’un  rôle 
de  Capitation  pour  toutes  les  claffes  de 
Citoyens;  de  qu en  travaillant  à fégalifa- 
tion  de  cet  impôt,  on  aura  foin  de  porter 
en  déduéiion  fur  les  moindres  cottes,  les 
accroiflemens  qui  proviendront  des  Contri- 
buables riches  qui  ne  payaient  pas  aupara-* 
vant  proportionnellement  à leur  fortune» 

Arreté  : que  toutes  ces  Importions  de 
autres  feront  de  nouveau  examinées  dans 
la  Sefiion  fuivante  , après  avoir  reçu  de  la 
part  des  Affemblées  provinciales  les  ren- 
feignemens  , avis  & inflruâfions  qui  leur 
feront  demandés  à cet  effet  ; pour  parvenir 
enfin  à afieoir  les  importions  fur  leurs  vé- 
ritables bafes  de  les  allier  le  moins  mal 
que  Ton  pourra  avec  la  profpérité  publi- 
que. 

Arreté  ; que  Fe'galifation  de  fimpôt  entre 

D % 
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les  Provinces  n’eft  pas  moins  juftc  & né- 
ceiîaire  que  régalifation  entre  les  contri- 
buables. 

Arrêté  : Qu’une  échelle  de  répartition  ou 
de  proportion  entre  les  généralités  , fera 
formée  avant  qu’on  vote  l’impôt  & que  la 
fomme  à répartir,  foit  connue. 

Arrêté  : que  les  Importions  ci  - deffus 
mentionnées  feront  confiées  aux  Affemblées 
repréfentatives  , lefquelles  fe  mettrons  auffi- 
tôt  en  adivité  , tant  pour  la  répartition  que 
pour  la  collede  & les  verfemens;  que  ces 
verfemens  fe  feront  entièrement  fous  la 
dire&ion  des  Affemblées  3 & fous  les  ordres 
de  la  grande  Caiffe  nationale , & que  cette 
Caiffe  ne  pouvant  appartenir  qu’à  la  Na- 
tion , ne  pourra  être  adminiftrée  que  par 
fes  Repréfentans. 

Arrêté  que,  parmi  les  autres  impofitions 
régies  ou  affermées , &c.  &c.  toutes  celles 
qui  pourront  facilement  changer  d’adriiinif- 
tration  & d’Adminiftrateürs,  feront  confiées 
par  les  Etats-Généraux  aux  Affemblées  re- 
préfentatives inférieures;  & que  celles  où 
des  changemens  utiles  d’admimftratîon  & 
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d’Adminiflrateurs  ne  peuvent  être  que  le 
fruit  du  temps  & de  l’expérience , feront 
pourtant  détachées  de  leurs  anciennes  dé- 
pendances & mifes  fans  aucune  efpece  de 
réferve,  fous  les  ordres  des  Etats-Généraux* 
lefquels  confieront  aux  Affemblées  inferieu- 
res, au  moins  une  furveillance  locale,  en 
attendant  qu’un  travail  complet,  fur  toutes 
les  parties  de  l’impôt , en  laiffe  l’adminiftra- 
tion  pleine  & entière  aux  Affemblées  repré? 
fentatives. 

Arrêté  que  tous  les  Agens , fans  diftinc- 
tion.  Employés  au  fifc,  feront  dans  la  dé  - 
pendance entière  des  Affemblées  repréfen- 
tatives,  & n’auront  rien  de  commun  avec 
les  diverfes  branches  du  pouvoir  exécutif, 
que  de  leur  payer  les  dépenfes  publiques 
d’après  les  ordres  des  Etats-Généraux,  &c. 

Arrêté  : que  la  loi  de  l’inaliénabilité  des 
Domaines  fera  révoquée , comme  contraire 
àla  bonne  politique , à la  production  rurale  , 
&c.  &c. 

Arrêté  : qu’aucune  Province,  aucune 
Ville  , aucun  Ordre , aucune  Corporation  , 
aucune  Compagnie  , aucun  Individu  ne 
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pourront  voter  des  taxes  , ni  fournir  des  fe~ 
cours  d'argent  au  Pouvoir  exécutif,  fans  y 
être  autorifés  par  les  Etats-Généraux. 

Arrêté  : que  lafuppofîtion  d'une  holHlité 
imprévue  ne  peut  rien  changer  au  principe 
fondamental  , que  la  Nation  feule  a le  droit 
de  fournir  des  fecours  pour  la  chofe  publi- 
que. Les  Etats-Généraux  fuffent-ils  en  va- 
cance pour  le  moment,  pourront  être  raffem- 
blés  , & avoir  voté  l'emprunt  dans  un 
intervale  de  fix  femaines  ; dans  l’état  a&uel 
les  fecours  ne  peuvent  pas  être  plus  prompts; 
& le  crédit  n'étant  pas  le  même,  ils  font,  de 
fait,  beaucoup  plus  arrières.  Ainfi,  ce  n’eft 
pas  retarder,  c'eft  accélérer  que  d'offrir  des 
fonds  qui  doivent  foutenir  les  guerres , & 
Ton  doit  s'en  tenir  à ces  principes  ; d'ailleurs, 
les  ordres  militaires  peuvent  précéder  le 
moment  où  le  tréfor  public  peut  folder  les 
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Tkoisième  Division. 


Demandes  & Opérations  que  l’on  peut  ren- 
voyer aux  Seftons  fuiv  antes  ,&  fur  lef- 
quelles  il  eft  bon  de  confi Mer  les  JjJ'emblées 
repréfentatives. 

On  fent  qu  il  ne  faut  ici  qu  indiquer  les 

principales  matières.  ^ 

Les  Etats-Généraux,  comme  nous  l’a- 
vons dit , accueilleront  tout , fe  réfervant 
de  délibérer  après  avoir  reçu  les  avis  des 
Provinces.  Il  eft  très-fage  agrément  de 
n’avoir  pas  l’air  de  négliger  les  demandes 
des  Bailliages  & des  Ordres;  on  peut  s’at- 

tendre  que,  lorfqu’elles  reviendront,  après 

avoir  été  difcutées  dans  les  AlTemblées  in  - 
férieures , elles  feront  probablement  réduites 
à ce  qu’il  fera  jufte  , bon  & fage  de  de- 
mander  : 

La  converCon  des  Impôts  ; 

Les  abus  de  la  Féodalité  ; 

La  grande  queftion  des  Privilèges  per- 

B 4 
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formels  ; & celle  non  moins  importante  des 
Privilèges  des  Provinces  à difcuter  dans 
toute  leur  étendue. 

La  reconnoilTance  du  droit  qu’a  tout 
Citoyen  d’être  jugé  par  fes  Pairs,  & le 
moyen  d’étendre  la  méthode  des  Jurés  à 
toutes  les  parties  de  la  Juftice  Civile  & 
Criminelle. 

Une  Législation  qui  ait  plus  d’unité  & 
de  fimpîicité,  funiformité  des  coutumes  * 
poids  & mefures. 

Un  plan  de  police  pour  les  Villes  & pour 
la  Campagne. 


La  fuppreffion  des  Enroiemens  forcés  * 
fous  le  nom  de  Milice  & de  Claffes. 

La  ceflation  des  honteux  abus  de  con- 
fiance qui  fe  commettent  journellement  à 
h Porte. 

^ Un  fyftême  d’éducation  nationale  & 
d inftruction  pour  tous  les  âges. 

, Enfin,  on  peut  faire  entrer  tout  ce  qu’on 
voudra  dans  cette  divinon,. 


( tff  ) 


Deuxième  Partie  de  la  seconde 
Classe. 


B e foins  du  Bailliage. 


En  cîafïant  les  délibérations  , nous  avons 
eu  pour  motif,  non  feulement  de  mettre 
plus  d’ordre  & de  clarté  dans  ce  que  nous 
avions  à dire,  non  - feulement , d’indiquer 
pour  les  Etats -Généraux  la  marche  qu’ils 
peuvent  fuivre  eux -mêmes,  mais  encore 
d’éviter  le  danger  de  la  confufion  & les 
erreurs  de  la  vanité  dans  les  Affemblées  de 
Bailliages.  La  plupart  des  Electeurs  arrive- 
ront à ces  Affemblées  avec  la  tête  pleine 
de  Projets  patriotiques  , fans  compter  cette 
foule  de  demandes,  de  détails,  dont  ils  au- 
ront été  chargés  par  leurs  Commettans 
Comment  fatisfaire  a leurs  impatience  , 
ou  comment  empêcher  les  inconvé- 
niens  , fi  l’on  ne  commence  par  pro~ 
pofer  , comme  différens  cadres  où  il  fera 
permis  a chacun  de  placer  fes  griefs  , fes 


I 
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vues  9 fes  intentions , fuivant  la  nature  des 
matières  8c  l’importance  des  objets  ? On 
connoîtroit  peu  les  Hommes  , fi.  l’on  ne 
voyoit  pas  qu’à  défaut  de  cet  ordre  annoncé 
d’avance , l’amour-propre  8c  toutes  les  ja- 
loufies  de  clafles  8c  de  perfonnes  fe  gliffe- 
ront  dans  l’Affemblée  : on  difputera  avec 
humeur  fur  les  motions  qui  doivent  paffer 
les  premières  : on  formera  de  petites  intri- 
gues , de  petits  partis , & les  meilleures  vues 
des  uns  feront  impitoyablement  rejettées 
par  les  autres  ? uniquement  parce  qu  on 
aura  été  rejette  foi-même, 

Préfentez  au  contraire  la  cîaflification 
que  nous  avons  adoptée  ; il  n’efi  perfonne 
qui  ne  fufpende  le  zèle  de  fes  idées  parti- 
culières : chacun  efpérera  de  voir  venir  fon 
tour  ? 8c  l’on  conviendra  qu’il  eft  jufte  de 
traiter  d’abord  les  grands  objets  d’un  in- 
térêt commun  9 8c  fur-tout  de  l’intérêt  le 
plus  prefiant  ; on  goûtera  l’idée  de  recueillir 
les  lumières  des  Provinces  fur  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  être  renvoyées  à la 
fécondé  Seffion  des  Etats -Généraux  ; les 
grandes  opérations,  de  l’AfTemblée  Natio- 


/ 
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nale  paraîtront  s’éclaircir  ; on  fe  raffinera  * 
& Ton  difputera  moins  fur  les  demandes 
d’un  intérêt  particulier  en  fongeant  quelles 
reviendront  aux  Affemblées  inférieures  pour 
y être  difcutées  de  nouveau,  &c. 

On  ne  doit  donc  point  fe  rendre  difficiles 
fur  les  demandes  particulières  aux  Baillia- 
ges : adoptez  tout  ce  qui  paraîtra  tant  foit 
peu  raifonnable  ; quelque  longue  que  foit 
cette  partie  du  Procès-Verbal,  par  cela 
même  , quelle  eft  diftincte  des  objets  Na- 
tionaux & preffans , il  n’y  a aucun  incon- 
vénient à la  prolonger  à volonté. 


Troisième  Partie  de  la  seconde 
Classe. 


Be joins  de  V Ordre. 


Nous  n avons  rien  à dire  fur  cela , fi  ce 
n’eft  que  l’intérêt  particulier  à un  Ordres 
efl  l’ennemi  de  l’intérêt  National. 


C «8  ) 


TROISIÈME  CLASSE. 

Délibérations  concernant  l'Election  des  Dé- 
putés » les  Pouvoirs , &cm 

Arrêté  : que  Y Affembîée  Nationale  doit 
être  compofée  , non  de  (impies  porteurs  de 
Notes  qui  n’auroient  rien  à y changer  3 mais 
de  vrais  Repréfentans,  c’eft- à-dire,  de  Ci- 
toyens chargés  par  leurs  Commettans , de 
propofer,  de  difeuter,  de  délibérer  & de 
ftatuer. 

Observations.  Le  Corps  des  Repréfentans 
d’un  grand  Peuple  délibéré  comme  délibére- 
rait un.  très-  petit  Peuple  affemblé  en  entier 
fur  la  place  publique.  Il  n’y  a qu’une  diffé- 
rence , c’eft  que  dans  le  petit  Peuple  , votant 
par  lui-même  , réfide  la  plénitude  des  droits 
& des  pouvoirs, au  lieu  que  dans TAffem- 
bîe  des  Repréfentans  d’une  Nation  , le  Pou- 
voir eft  borné  par  fon  àbjet  : les  Repréfen- 
tans ne  repréfentent  que  pour  ce  qu’on  leur  a 
donné  à faire  5 mais  dans  la  fphere  de  leur 
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mîfïlon  , leurs  pouvoirs  font  pleins  & illimi- 
tés. Il  feroit  ridicule  que  les  Commettans  , 
en  les  chargeant  de  faire  une  loi  far  un  ob- 
jet quelconque  , leur  refufaffent  les  moyens 
ou  la  liberté  de  la  bien  faire.  Ainfi,  on  peut 
entendre  le  mot  de  pleins  Pouvoirs , de  deux 
maniérés  : ou  c’eft  le  pouvoir  de  tout  faire  , 
limité  feulement  par  la  morale  naturelle: 
ce  pouvoir  n’appartient  quà  la  Nation  elle- 
même  ; où  vous  ententez  par  pleins  Pou- 
voirs, le  droit  de  faire  le  mieux  qu’on 
pourra  vers  le  but  que  vous  avez  donné  a 
remplir  à vos  Députés.  Dans  ce  fens , les 
Pouvoirs  font  également  illimités  , mais  ils 
le  font  en  étendue  de  droit  dans  la  meme  af- 
faire, & non  en  étendue  fur  d’uni  ver  falité 
des  affaires  ; par  exemple , fur  celles  mêmes 
qui  fortiroient  de  la  miiïion  que  vous  avez 
accordée  , ces  diifin  étions  paroîtront  méta- 
phyfiques  ; il  faut  cependant  les, faifir  , & 
Ton  verra  ‘alors  clairement  que  la  que  (lion 
des  Pouvoirs  limités  & illimités,  fe  réduit 
à une  queftion  de  mots. 

Les  Pouvoirs  ne  font  jamais  limités  ; ils 
font  ou  ils  ne  font  pas  hors  F objet  de  ma 
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procuration  ; je  n’ai  point  de  pouvoirs 

dans  l’objet  de  ma  Procuration  , ou  vous 
me  chargez  de  faire  de  mon  mieux,  comme' 
vous  feriez  vous-même , dans  ce  cas  ; je  fuis 
votre  repré f entant  : ou  vous  me  chargez  feu- 
lement de  manifefter  votre  avis  ; alors  je  ne 
fuis  qu’un  porteur  de  votes  (i).  Or,  la  fonc- 
tion d’un  député  aux  Etats-Généraux  ne 
peut  pas  fe  borner  à celle  d’un  fimple  por- 
teur de  votes.  Quel  eft  l’objet  de  cette 
Affemblée  ? De  faire  fortir  une  volonté  com- 
mune de  la  multitude  des  volontés  indivi- 


II  vaut  peut-être  mieux  s’attacher  à mettre  une 
différence  entre  le  pouvoir  & des  pouvoirs.  Le  Pou- 
voir donne  le  droit  de  délibérer  & de  décider.  Les 
Pouvoirs  font  l’indication  des  affaires  fur  îefquelles 
on  exercera  le  droit  de  délibérer  , &c.  Cette  indi- 
cation n’a  pas  befoin  d’être  faite  explicitement  : elle 
eft  la  fuite  de  la  fin  qu’une  Nation  fe  propofe  en 
fe  faifant  repréfenter  : ou  elle  veut  s’occuper  de  fà 
Conftitution  par  une  repréfentation  extraordinaire , 
dont  l’objet  & les  pouvoirs  en  font  alors  connus  , 
ou  elle  veut  faire  exercer  fa  légiflature  ordinaire , 
& l’on  fait  pareillement  tout  ce  que  doit  emb rafler 
un©  bonne  légiflature. 
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duelles.  Comment  cela  fe  pourroit-il  , fi 
chaque  individu  votant  ne  pouvoit  rien 
changer  à ce  qu’il  a une  fois  dit?  Ici  revient 
la  comparaifon  par  laquelle  j’ai  commencé 
cet  article.  Les  membres  de  l’Aflemblée 
repréfentante  , font  entr’eux  ce  que  font 
fur  la  place  publique  les  Citoyens  d’une 
petite  Peuplade  ; ils  ne  fe  réunifient  pas  feu- 
lement pour  connoître  l’opinion  que  chacun 
pouvoit  avoir  la  veille  , de  fe  retirer  en- 
fuite  ; ils  s’afiemblent  pour  balancer  leurs 
opinions  , pour  les  modifier , les  épurer  les 
unes  par  les  autres,  & pour  tirer  enfin  des 
lumières  de  tous , un  avis  a la  pluralité  ; 
c’eft-à-dire , la  volonté  commune  , qui  fait 
la  loi.  Le  mélange  des  volontés  indivi- 
duelles , l’efpece  de  fermentation  quelles 
éprouvent  dans  cette  opération , font  né- 
cefiaires  pour  compofer  le  réfultat  qu’on 
en  attend.  Il  faut  donc  que  les  Opmans 
puiffent  fe  concerter,  céder,  en  un  mot, 
fe  modifier  les  uns  les  autres  ; fans  quoi 
ce  n’eft  plus  une  Âfîemblée  délibérante,  mais 
un  rendez-vous  de  Courriers  prêts  à repar- 
tir après  avoir  remis  leurs  dépêches. 


( ) 

La  quefKon  des  Pouvoirs  a été  fort  em- 
brouillée 5 parce  qu’on  ne  s’occupe  guères 
en  général  à analyfer  fes  idées  d’ailleurs  * 
on  s’eft  jetté  dans  les  extrêmes  par  deux 
motifs  oppofés  ; les  uns  redoutent  un 
danger , dans  des  pouvoirs  illimités  ; les  au- 
tres craignent  qu’on  ne  puifTe  rien  déter- 
miner avec  des  pouvoirs  limités  ; ceux-ci 
doivent  fe  raffûter.  On  convient  que  les 
Députés  viennent  pour  délibérer . Or  , ce 
mot  emporte  le  droit  de  changer  fon  opi- 
nion, foit  qu’on  l’ait  conçue  foi -même, 
foit  qu  on  Fait  reçue  de  fes  Commettans. 

De  plus  , las  limitations  , les  condi- 
tions , &c.  que  quelques  Provinces  ou  Bail- 
liages auraient  miles  à leur  pouvoir,  n’em- 
pêcheront pas  que  la  loi  ne  foit  toujours 
dans  une  Aüemblée  délibérante  l’avis  de  la 
pluralité  ; c’eft  elle  qui  décidera  malgré  les 
conditions  ou  limitations  , &c.  Remarquez 
en  même-tems  que  cette  pluralité  repréfen- 
tera  réellement  la  Nation  entière.  Perfonne, 
je  pepfe , ne  difpute  la  maxime  qu’un  Re- 
préfentant  ne  Feft  pas  feulement  de  fon  Bail- 
liage , mais  qu’il  Feft  auffi  de  tout  le  Royau- 


me. 
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me.  Il  eft  donc  évident  que  la  pluralité  dê^ 
eide  pour  tous  ? & que  la  minorité  ne  peut 
pis  fe  plaindre  de  n’avoir  pas  été  reprëfen- 
tée.  Plufieurs  Provinces  entières  pourront' 
fe  trouver  dans  la  minorité  3 elles  n’en  : fe- 
ront pas  moins  obligées  par  la  volonté 
commune. 

Quant  à ceux  qui  craignent  qi? on  ne  les 
vende  à beaux  deniers  compta  ns  ; c’efl 
î’expreflion  que  fai  fouvent  entendue;  je  les 
prie  de  confidérer  qu’il  ne  peut  exifter  parmi 
les  Hommes  une  meilleure  méthode  de  faire 
la  loi  que  la  méthode  des  Reprëfentans.  Ver- 
riez-vous moins  de  danger  à biffer  à un  Hom- 
me feul  l’exercice  du  Pouvoir  légiflatif?  aime- 
riez-vous mieux  quelques  Minières  * ou  un 
nombre  quelconque  d’Ariftocrates?  Préfére- 
riez vous  la  Démocratie  populaire  , aveefes 
mouvemens  tumultuaires  & incertains?  Con- 
venez que  le  fyftême  d’un  Gouvernement 
repré fen tarif  eft  le  feul  qui  foit  digne  d’un 
Corps  d’Àlfociés  qui  aiment  la  liberté*  ou 
pour  dire  plus  vrai  * c’eft  le  feul  Gouverne- 
ment légitime  ; occupez-vous  feulement  de 
bien  conlUtuer  votre  repréfentation  ; tenez-la 

E 
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conftamment  fous  votre  dépendance  ; pré- 
venez par  îa  régénération  triennale3la format 
tion  de  fefprit  ariftocratique  ; & enfin  , 
ofirez-lui  fon  but  dans  une  bonne  déclara- 
tion des  droits  3 qu’elle  ne  puiiTe  s’en  écar- 
ter 3 fans  être  à l’infiant  punie  par  îa  perte 
de  votre  confiance  ; alors  3 croyez-moi  9 
ralfurons-nous  fur  notre  fort.  Politiques  ! 
n ayons  pas  l’injufte  partialité  de  craindre 
tout  de  l’élite  de  la  Nation  3 & de  ne  nous 
défier  en  rien  des  décidons  prifes  dans  des 
Affemblées  de  Bailliages  que  nous  rendrions 
fouveraines.  Nous  fommes  des  Malades  à 
qui  l’on  propofe  la  fanté  la  plus  parfaite 
qu'il  foit  donné  à l’homme  d’efpérer  3 & 
nous  nous  attachons  à rechercher  dans  cet 
état  de  fanté  des  motifs  d’une  crainte  ri- 
dicule. 

Arrêté  : que  les  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux doivent  fe  regarder  comme  les  Re- 
préfentans  , non  de  leur  feul  Bailliage  3 mais 
de  la  Nation  entière. 

Arrêté:  qu’ils  ont  droit  de  propofer  3 dé- 
libérer & ftatuer. 

Je  m’arrête  t les  pouvoirs  qu’on  fe  pro- 


pofe  d’exercer  aux  Etats-Généraux  font  cer« 
tainement  trop  étendus  : je  ne  ceffe  de  ré- 
péter que  le  Pouvoir  conftituant  & le  Pou- 
voir conftitué  ne  devroient  point  fe  con- 
fondre ; que  la  Million  donnée  pour  exercer  . 
la Légiflature  ordinaire  , eft  toute  différente 
de  celle  qui  a pour  objet  d’établir  ou  de 
réformer  la  Conftitution  : mais  la  circonf 
* tance  eft  telle, qu’il  ne  faut  pas  trop  récla- 

mer les  meilleurs  principes  ; auiïi  faut-il  bif- 
fer les  Pouvoirs  indéfinis,  fans  le  marquer 
expreffément , les  Arrêtés  que  nous  avons 
^ rédigés  plus  haut  fur  la  Conftitution,  mon- 

trant a-flez  que  l’on  confie  aux  Députés  de 
1785)  le  fort  de  la  France, 


F I N. 


